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Postes, télégraphes et téléphones. 

Arrêté du 16 juillet 1957 portant atlectation définitive au secrétariat 
d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones d'une partie des 
dépendances du c@hâleau Bercheny, à Commercy (Meuse) 
(p. 7976). 

arrété du 17 juillet 1957 fixant les taxes applicables aux relations 
téléphoniques entre la France et l'Iran (p. 7376). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


drrété du 8 juillet 1957 portant approbation du budget primitif de la 
caisse nationale des lettres pour l'exercice 1957 (p. 7376). 
arrété du 10 juillet 1957 portant acquisition par le centre national de 
la recherche scientifique d'un terrain appartenant à la ville de 
Strasbourg (p. 7376). 
ârrétés portant nomination, lilularisalion, détachements et conférant 
l'honorariat : 
Administration centrale (p. 737%). 
Bibliothèques (p. 7376). 
Enseignement supérieur (p. 7376). 
Liste d'aptitude aux fonctions administratives (enseignement du 
second degré) (p. 7371). 
Liste des candidats autorisés à prendre part au concours d'agrégation 
des facultés de droit (rectillcatif) (p. 7377). 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS 
ET DU TOURISME 


arrêtés portant intégrations et détachements: 
Aviation «civile et commercia'e (p. 7%1). 
Institut scientifique et technique des pèches maritimes (p. 7381). 
Ponts et chaussées (p. 7282). 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


ârrété du 11 juillet 1957 portant création au Gabon d'une section 
outre-mer du centre technique forestier tropical (p. 7377). 
arrété portant nomination des membres représentant au comité 
régional de Guinée le conseil de gouvernement et l'assembiée 
terriloriale de Guinée (p. 53717). 
Arrélés portant promotions, tilularisations, reclassement, mise en 
position de mission et rectificatif: 
Enseignement et jeunesse (p. 7377). 
Postes et télécommunications (p. 7377). 
Travaux publics, mines et techniques industrielles (p. 7377). 


MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 
Travail et sécurité soctale, 


arrété du 12 juillet 1957 portant application du décret ne 56-585 du 
12 juin 19% aux jurys d'examens et de concours organisés 
dans le cadre des directions régionales de la sécurité sociale 
(p. 7378). 

Arrélés du 19 juillet 1957 approuvant les modifications aux statuts 
d'institutions de prévoyance (p. 3979). 

Arrêtés du 19 juillet 1957 approuvant les statuts de sociétés mutua- 
listes (p. 7279). 

ärrétés du 22 juillet 1957 portant suspension de décisions de la com- 
mission nationale des tarifs prévue à l'article 2:59 du code de 
la sécurité sociale (p. 7279). 

arrété portant nomination de membres au comité consultatif de 
règlement amiable (p. 7379). 

Circulaire n° 64 S.S. du 22 juillet 1957 relative aux tarifs d'honoraires 
des praticiens en matière de soins aux aésurés sociaux 


(p. 7319). 


Santé publique et population. 


Arrêté du 12 juillet 1957 fixant le budget de l'institut national d'hy- 
giène pour 1957 (p. 7379). 

Arrélé du 17 juillet 1%7 portant homologation d'appareils de réani- 
mation (p. 7379). 


Arrétés des 19 et 20 juillet 1957 portant enregistrement et agrément 


de laboratoires d'analyses médicales (p. 7380). 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 
Arrété portant reclassement (administration centrale) (p. 7382): 


Arrêté Qu 1e juillet 1957 portant rattachement de la partie Nord da 
ia commune mixte de Laghouat à la commune mixte de Djelta 
et de la partie Sud de la commune mixte de Djelfa à la com- 
mune mixte de Laghouat (p. 7382), 

Arrêté du fe juillet 1957 portant constitution de la partie Sud de la 
commune mixte de Géryville en unité administrative distincte 
sous le nom de commune mixte de Brézina-el-Abiodh (p. 7382). 


Emplois réservés: Nominations (p. 7382), 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Ordre du jour. — Liste des projets, propo- 
sitions ou rapports mis en disiribution, — Vérification de pou- 
voirs. — Modifications aux listes électorales des membres des 
groupes. — Nomination d'un membre d’une commission exira- 
parlementaire. — Convocations de commissions et de éous- 
commission, — Réunions de commissions (p. 7383). 

Conseil de la République. — Ordre du jour — Liste des documents 
mi sen distribution. — Convocations de commissions. — Réu- 
nions de commissions (p. 7385). 


INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
Ordre du jour. — Liste des projets, propositions où rapports mis en 
distribution. — Réunions de commissions du mercredi 24 juillet 
4957 (p. 7387). 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Ministère des finances, des affaires économiques et du plan. 


Résultats du tirage de la vingt-huitième tranche de la loterie natio- 
nale 1457 (p: 7389). 


AGRICULTURE, — ÉQUIPEMENT ET PLAN AGRICOLES 
Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière et de 
scierie à destination des pays appartenant à l'Union européenne 
des paiements (p. 7388). 
Avis relatif au concours pour le recrutement d'un chef de travaux 
à l'école nationale vétérinaire de Lyon (p. 7388). 


Ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports. 


Avis de concours pour le recrutement de professeurs des écoles natio- 
nales d'ingénieurs arts et métiers (p. 7388). 


Ministère des affaires sociales, 
SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 

Avis de concours pour le recrutement de deux commis à l’hôpital- 
hospice d’Argenian (Orne) (p. 7288). 

Avis de concowss pour le recrutement de rédacteurs aux hôpitaux- 
hospice de Belley et de Naniua (Ain) (p. 7388). 

Avis de eoncours pour le recrutement d'une assistante sociale à l’hô- 
pilal-hospice de Pontorson (Manche) (p. 7388). 


Situation de l'institut d'émission de l'Afrique équatoriale française 
et du Cameroun (314 mai 1957) (@. 72%). 


Annonces (p. 7391). 


DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLKATIONS SPÉCIALES VEYDUES SÉPARÉMENT) 


Nc 79 A. N. 


Assemblée nationale, — Compte rendu in ertenso des débats du 


mercredi 24 juillet 1957, — Questions écrites. — Réponses des 
ministres aux questions écrites (p: 3929). 
No 47 C. R. 


Conseil de la République. — Compte rendu in ertenso des débats du 
mercredi 24 juillet 1957. — Questions écrites (p. 177). 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Nombre de places mises aux concours d'entrée à l’école nationale 
d'administration pour l'année 1957 et répartition de ces places 
entre les différentes sections. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonc- 
tion publique et de la réforme adininistralive, 


Vu l'ordonnance n° 45-2283 du 9 octobre 1915 modifiée relative à 
la formation, au recrutement et au statut de certaines catégories 
de fonctionnaires, et instituant une direction de la fonction publique, 
ensemble le décret n° 45-2288 du 9 octobre 19%5 modifié sg 
règlement d'administration publique pour l'application du titre 11 
de ladite ordonnance ; 

Vu le décret ne 57-206 du 21 juin 1957 portant délégation d'attri- 
butions au secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, charge de 
la fonction publique et de la réforme administrative ; 

Vu l'arrêté du 30 juillet 14953 fixant les dispositions relatives à 
l'organisation et à la discipline des concours d'entrée à l’école 
nalionale d'administration ; 

Vu l'arrêté du 31 janvier 14957 portant ouverture des concours 
d'entrée à l'école nationale d’administralion pour l'année 1957, 


Arrête : 

Art, fer, — Le nombre de places mises aux concours d'entrée à 
l'école nationale d'administration, dont les épreuves d'admissibilité 
auront lieu les 17, 18, 19 et 20 septembre 1957, est fixé à soixante 
au maximum. 

Art. 2 — La répartition du nombre des places prévu à l'article 
précédent, d'une part entre le premier et le second concours, d'autre 
part entre les diflérentes sections, est fixée ainsi qu'il suit: 


PREMIER | SECOND 
SECTIONS TOTAL 

concours. concours. 

Administration générale............. 11 ii 2 
20 Administration économique et finan- 

Administration 4 
Affaires 6 
30 30 60 


Art. 3. — Le directeur de la fonction publique et le directeur de 
l'école nationale d'administration sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêlé, qui sera publié au 
dournal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 19 juillet 4957. 
JEAN MEUNIER. 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 20 juillet 1957 concernant la suppression d'un greffe 
de tribunal de première instance. js 


Par décret en date du 20 juillet 1957, Me Koeberlé, grother en chef 
du tribunal de première instance de Bayonne, Me Dufau, greffier du 
tribunal de commerce de Bayonne, Me Knidier, greffier en chef du 
tribunal de première instance d'Oloron, Me Forcade, greffier du tri- 
bunal de commerce d'Oloron, verseront dans les deux mois de la 
publication du présent décret, et avec les intérêts légaux en cas de 
relard, la somme de 3.590.000 F à titre d’indemnité à M. Oyhereguy, 
ee ee en chef du tribunal civil de Saint-Palais ou à ses 
y ro 


La charge de ce payement sera ainsi répartie: 


Me Koeberlé payera 1.130.000 F; Me Dufau yera 970.000 F; 
M: Knidler payera 355.000 F; Me Forcade payera dis 000 F. 


Décret du 20 juillet 1957 concernant la suppression 
d'un office d’'avoué. 


Par décret en date du 20 juillet 1957, MM. Berthier, Bloch, 
Degouve, de Nuncques, Du Pare, Guidot, Haillot, Lancelin et Perrin, 
uvoués près le tribunai de première instance de Dijon (Côte-d'Or) 
ou leurs avants droit, payeront aux héritiers de M. Chaussade, qu 
était avoué près le tribunal de première instance de Châtillon-sur 
Seine, la somme de 2 800 000 F à titre d'ivdemnité. 

Le payement de cetle somme aura lieu par parls écales dans les 
deux mois de la publication du présent décret, el avec les intérêts 
légaux en cas de reiard. 


Décret du 20 juillet 1957 
supprimant des offices publics et ministériels. 


Par décret en date du 20 juillet 1957, sont supprimés: 


L'office de notaire à la résidence de Thenon, canton de ce nom 
(Dordogne), vacant par suite du décès de Me Vignon (Pierre-Daniel- 
René), à charge par Me Labaisse, notaire à Sainte-Orse, qui aura la 
garde des minutes et par M° Juge, notaire à Fossemagne, ou leurs 
ayants droit, de verser aux ayants droit de Me Vignon, dans les deux 
mois de la notification du pré<ent décret et avec intérêts légaux en 
cas de retard, la somme de 2.700.000 F à titre d'indemnité, 

La charge de ce payement sera ainsi répartie: 

Me Labaisse payera 1.185.000 F; Me Juge payera 1.215.000 F. 

En conséquence, le décret du 16 mars 18935 qui a fixé à trois 1e 
nombre des notaires du canton de Thenon est modilié el ce nombre 
est réduit à deux. 

L'office d'avoué près la cour d'appel de Bordeaux (Gironde), vacant 
par suite de la démission acceptée de Me Denoix de Saint-Marc 
(Pierre-Michel), à charge par Mes Toulon, Clavere, Andouard, 
Grange, Rivel, Boyreau, Merlaut, Duburch, Fournier, Le Barazer, 
Payement, avoués près la même éour ou par leurs ayants droit, de 
verser à Me Denoix de Saint-Marc ou aux ayants droil de celui-ci, 
dans les deux mois de la notification du présent décret et avec les 
intérêts légaux en cas de relurd, la somme de 3 millions de francs 
à litre d’indemnité. 

La charge de ce payement sera ainsi répartie: Me Touton payera 
427.000 F; Me Claverie 398.500 F; Me Andouard 361.000 F; Me Grange 
353.000 F; Me Kivel 328.000 F; Me Boyreau 203.000 F; Me Merlaut 
270.400 F; Me Duburch 267.500 F; Me Fournier 126.000 F; Me Le Bara- 
zer 92.000 F, Me Payement 59.500 F, 

En conséquence, le décret du 8 mai 1991, qui a fixé à douze le 
nombre des avoués près la cour d'appel de Bordeaux, est modifié et 
ce nombre est réduit à onze. 


L'office d'huissier de justice du tribunal de première instance de 
Châteauroux (Indre), vacant per suite de la démission de Me Brun 
(Gabriel-Charles-Auguste), qui a élé acceptée par décret du 10 février 
195%, à charge par Mes Auclair, Berthomier, Coulon, Dubrac, 
Madrelle, Mardelle, Mayet, Puaux et Tissiér, huissiers de justice du 
même tribunal ou par leurs ayants droit, de verser à Me Brun ou 
aux ayants droit de celui-ci dans les deux mois de la notification du 
présent décret et avec les intérets légaux en cas de retard, la somme 
de 600.000 F à titre d'indemriité. 


La charge de ce payement sera ainsi répartie: Me Auclair payera 
6.000 F: Me Berthoinier 60.000 F:;: Me Coulon 24.000 F; Me Dubrac 
103.000 F; Me Puaux 108.000 F;: Me Tissier 168.000 F; Me Madrelle 
12.000 F; Me Mardelle 102000; Me Mayet 12.009 F, 


En conséquence, le décret du 12 mars 1957, qui a fixé à dix le 
nombre des huissiers de justice du tribunal de Châteauroux, est 
modifié et ce nombre est réduit à neuf. 


L'office d’huissier de justice du tribunal de première instance de 
Loudéac (Côtes-du-Nord}, vacant par suite de la démission de 
Me Chappe (René-Marins) qui a été acceplée par arrêté du 9 août 
1955, à charge par M S:imon et Boeffard, huissiers de justice du 
même tribunal, où par leurs ayants droit, de verser à Me Chappe ou 
aux ayants droit de celui-ci, dans les deux mois de la notification dun 
présent décret et avec les intéréts légaux en cas de retard, le 
somme de 480.009 F à titre d’indemnité. 


La charge de ce payement sera répartie par parts égales. 


En conséquence, le décret du 4e octobre 1922, qui a fixé À sent 
le nombre des huissiers de justice du tribunal de première instance 
de Loudéac, est modifié et ce nombre est réduit à six. 


L'office d’huissier de justice du tribunal de première instance de 
Loudun (Vienne), vacant par suite de la dém'ssion de Me Courin 
(René-Marcelin}, qui a été acceptée par arrêté du 31 mai 1956, à 
charge par Mes Ligeard ct Thoumazean, huissiers de justice du 
même tribunal, ou par leurs avants droit de verser À Me Courin 
u présen cret et avec les intérêts légaux en cas de retard, 1 
somme de 900.000 F à titre d'indemnité. 


La charge de ce payement sera répartie par parts égales, 


En ag pe le décret du 27 janvier 1953, qui a fixé à quatre 
le nombre des huissiers de justice du tribunal de première instance 


de Loudun, est modifié et ce nombre est réduit à trois 
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L'office d'huissier de justice du tribunal de première instance de 
Gruy (laute-Saône). vacant pur suite de la démission acceptée de 
Me Ducloux (Marie-Félix-Alexandre-Fernand), à charge par Mes Mar- 
tel et Abecassis, huissiers de tustice du mème tribunal, ou par leurs 
ayanis droit de verser à Me Ducloux ou aux ayants droit de celui-<i, 
avec Les intérêt, légaux en cas de retard, la somme de 600.000 F 
à titre d'indemnité. 

Le versement aura lieu de la facon suivante: la moitié dans le 
mois de la notification du présent décret et l’autre moitié dans le 
délai d'un an à partir du premier ver-ement, 

La charge de ce payement sera ainsi répartie: Me Martel payera 
880.000 F; Me Abecassis paiera 129.009 F. 

En conséquence, le décret du 4 décembre 190, qui a fixé à cinq 
le nombre des huissiers de justice du tribunal de première instance 
de Gray, est modifié et ce nombre est réduit à quatre. 


L'office d'huissier de justice du trivunal de première instance de 
Lisieux (Calvados), vacant par suite du décès de Me Marchais (Pierre- 
Emile-Louis), à charge par les ayants droit de Me Bohere, huissier 
de justive, décédé, au méme tribunal, de verser anx ayants droit 
de Me Marchais, dans les deux mois de la notification du présent 
décret et avec les intérêts légaux en cas de relard. la somme de 
800.009 F à titre d indemmaité. 

En conséquence, le décret du fer juin 1930, qui a fixé à onze Île 
nombre des huissiers de justice du tribunal de première instance 
de Lisieux, est moôdilié et ce nombre est réduit à dix. 


L'office d'huissier de justice du tribunal de première instance 
de Bastia (Corse), vacant par suite de la démission de Me Marfisi 
(Louis), qui a été 2ecage par arrêlé du 11 février 1955, à charge 
ar Mes Filippi, Moracchini, Mar'angeti, Neimari, saivadori, Poggi, 
Igolini, Dongradi, Luca, Morazzani, Oiivesi, Otlaviani, Giorgetti, 
Graziani et Péri, huissiers de justice du mème tribunal, ou par 
leurs ayants droit de verser à Me Marfisi on aux ayants droit de 
celui-ci, dans les deux mois de la notification du présent décret 
et avec les intérêts légaux en cas de relard, la somme de 300.000 F 
à titre d'indemnité, 

La charge de ce payement sera ainsi répartie: MMes Filippi, 
Moracchini, Marcanzeli, Neimar!, Salvadori payeront chacun 20.000 F: 
Me Poggi pavera 40000 F: Me Lgolini payera 35.009 F; Me Dongradi 
ayera 23.000 F: MMes Luca, Morazzani, Olivesi, Oltaviani, Giorgetti 
et Graziani payeront chacun SO0 F; Me Féri payera 2.000 F, 

En conséquence, le décret du 28 mai 199, qui a fixé à dix-neuf 
le nombre des huissiers de justice du tribunal de première ins- 
tance de Bastia, est modifié et ce nombre est réduit à dix-huit, 


L'office d'hnissler de justice du tribunal de première instance de 
Montélimar (Drôme), vacant par suite du décès de Me Mejean 
Alphonse-Gustave-Georges), a charge par MMes Chapas, Combe, 
laucheur et Gony, huissiers de justice du même tribunal, ou par 
leurs ayants droit, de verser aux ayants droit de Me Mejean, dans 
les deux mois de la notification du présent décret et avec Îles 
intérêts légaux en cas de relard, la somme de 83.000 F à titre 
d'indemnité. 

La charge de re 


ayement sera ainsi Me Chapas payera 
000 F; Me Com à 


69.000 F; Me Plaucheur 298.000 F; Me Gony 


En conséquence, le décret du 7 septembre 1956, qui a fixé à 
cinq le nombre des huissiers de justice du tribunal de première 
instance de Montélimar (Drôme), est modifié et ce nombre est 
réduit à quatre. 


L'office d'huissier de justice tribunal de instance 
de Privas (Ardèche), vacant par suite de la démission de Me Mou- 
nier (Albert-Romain), Gui a élé acceptée par décret du 29 juillet 
4950, à charge par MMes Soboul, Oriol, Canac, Desclaux, Devaux, 
Audouard et Martaresche, huissiers de jmetice du même tribunal, 
ou par leurs avants drait, de ver-er à Me Mounier ou aux avants 
droit de celui-ci, dans les deux mois de :1a notification du présent 
décret et avec les inNrèls légaux en cas de retard, la somme de 
45.000 F à titre d'indemnilé, 

La charge de ce payement sera ainsi répartie: Me Sobonl payera 
23.000 F: Orlol et Canac paveront chacun 5.000 Des- 
claux, Devaux, Audouard et Martaresche payeront chacun 500 F. 

En conséquence, le décret du % mars 1955, qui a fixé à huit le 
nombre des huissiers de justice du tribunal de première instance 
de Privas, est modilié et ce nombre est réduit à sept. 


L'office d’huissier de Justice du tribunal de première instance 
de Figeac {Lot}, vacant par suite de la démission de Me Murat 
(Guy-Léon-Henri-Marie), qui à été acceptée par arrûté du 14 jan- 
vier 195%, à charge par MMes Dardennes, Sigfrid et Bedou, huissiers 
de justice du même tribunal, ou par leurs ayants droit, de verser 
à M. Murat ou aux ayants droit de celui-ci, dans les deux mois 
de la notification du présent décret et avec les intérêts légaux en 
cas de relard, la somme de 250.089 F à titre d'indemnité. 

La charge de ce payement sera ainsi répartie: Me Dardennes 
F; Me Sigirid payera 115.000 F; Me Bedou payera 


En conséquence, le décret du 22 juillet 1913 qui a fixé à sept le 
nombre des huissiers de justice du tribunal de première instance 
de Figeac est modifié el ce nombre est réduit à six, 


L'office d'huissier de justice du tribunal de première instance 
de Rodez (Avevron), vacant par suite de la démission de Me Panis 
Nenri-Paulin-Yves-Jean-Louis), qui é!lé acceptée par arrêté du 
9% mal 1957, à charge pur Mes Frayssinet et Tayac, huissiers de jus- 
tice du méme tribunal, où par leurs ayants droit de verser à X®° Panis 


ou aux ayants droit de celui-ci, dans les deux mois de Ja notification 
du présent décret et avec les intérêts légaux en cas de retard, la 
somme de 150.000 F à d'indemnité. 

La charge de re pavement sera ainsi répartie: Me Frayssinet payera 
110.000 F; Me Tayac payera 10000 F. 

En conséquence, le décret du 9 février 1954 qui a fixé à six le 
nombre des huissiers de justice du tribunal de première instance 
de Rodez est modifié et ce nombre est réduit à cinq. 


L'office d'huissier de justice du tribunal de première in<tance 
de Dieppe (Seine-Marilime), vacant par suile de la démission de 
Me Quilan (Jean-Hippolyte-Urbain), qui a été acceptée par arrêté du 
20 septembre 1955. à charge par Mes Guillemette, Duvoux, Rreton et 
Benoit, huissiers de justice du même tribunal, ou par leurs ayants 
droit de verser à Me Quilan ou aux ayants droit de celui-ci, dans 
les deux mois de la notification du présent décret et avec les inté- 
rêts légaux en cas de retard, la somme de 4 millions de francs à 
litre d'indemnité. 

La charge de ce pavement sera ainsi répartie: Me Guillemette 
payera 861.000 F; Ms LDuvoux payera 372.000 F; Me Brelon payera 
1.510.000 F: Me Benoit payera 1.227.000 F. 

En conséquence, le décret du 4 novembre 1955 qüi a fixé à torze 
le nombre des huissiers de justice du tribunal de première ins- 
lance de Dieppe est modifié el ce nombre est réduit à treize. 


L'office d'huissier de justice du tribunal de première instance 
de Vendôme (Loir-et-Cher), vacant par suite de la démission de 
Me Rousselet (Olivier), qui a été acceptée par arrêté du 20 septembre 
1954, à charge par Mes Gaulhier et Davy, huissiers de justice du 
même tribunal, ou par leurs ayants droit de verser à Me Rousselet 
ou aux ayants droit de celui-ci, dans les deux mois de la notification 
du présent décret et avec les intérêts légaux en cas de retard, la 
somme de 580.000 F à titre d’'indemnilé, conformément aux conven- 
tions intervenues entre les partlies, enregistrées. 

La charge de ce payement sera ainsi répartie: Me Gauthier payera 
318.000 F; Me Davy payera 232.000 F. 

En conséquence, le décret du 20 février 1952 + a fixé à quatre le 
nombre des huissiers de justice du tribunal de première instance 
de Vendôme est modifié el ce nombre est réduit à trois. 


L'office d'huissier de justice du tribunal de première instance 
de Bar-sur-Seine ‘Aube), vacant par suite de la démission de M. Saint- 
Antoine (Camille), qui a été acceptée par décret du 18 juillet 1953, 
à charge par Me Menard, huissier de juslice du même tribunal, ou 
par ses avants droit de verser à M. Saint-Antoine ou aux ayants 
droit de celui-ci, dans les deux mois de la notification du présent 
décret et avec les intérêts légaux en cas de retard, la somme de 
250.000 F à titre d'indemnité. 

En conséquence, le décret du 9 juillet 1951 qui a fixé à deux le 
nombre des huissiers de justice du tribunal de premiére instance 
de Bar-sur-Seine (Aube) est modifié et ce nombre est réduit à un. 


L'office d'huissier de justice du tribuna: de première instance 
de Bergerac (Dordogne), vacant par suite de la démission de 
Me Saint-Yrieix ‘Ludlovie), qui a été acceptée par arrêté du 24 jan- 
vier 196, à charge par Me Buffard, huissier de justice du même 
tribunal, ou par ses ayants droit de verser à Me Saint-Yrieix ou 
aux ayants droit de celui-ci, dans les deux mois de la notification 
du présent décret et avec les intérêts légaux en cas de retard, ja 
somine de 200.000 F à titre d'indemnité, conformément aux conven- 
tions du 31 décembre 1%54, enregistrées. 


En conséquence, le décret du 16 mars 1953 qui a fixé à neuf le 
nombre des huissiers de justice du tribunal de première instance 
de Bergerac est modifié et ce nombre est réduit à huit. 


L'office d'huissier de justice du tribunal de première instance 
de Sedan (Ardennes), vacant par suite de la démission de M. sau- 
vage (Léon-Jean-Eugène), qui à été acceptée par arrêté du 4 janvier 
196, à charge par Mes Courleux, Braibant, Dupont, Raulin et Gille, 
huissiers de justice du même tribunal ou par leurs ayants droit, de 
verser à Me Sauvage ou aux ayants droit de celui-ci la somme de 
400.000 F à titre d'indemnilté. 

La charge de ce payement sera ainsi partie: Me Courleux payera 
100.000 F; Me Braïbant 93.000 F; Me Dupont 93.000 F; Me Rautin 
27.000 F; Me Gille 27 000 F. 

Chaque part sera payab'e de la manière suivante: la moitié dans 
les deux mois de la notilication du présent décret et avec les inté- 
rèls légaux en cas de relard, la deuxième moilié un an après le 
premier versement. 


En conséquence, le décret du % mai 1953 qui a fixé à six le 
nombre des huissiers de justice du tribunal de première instance 
de Sejan est modifié et ce nombre est réduit à cinq. 


L'office d'’huissier de justice du tribunal de première instance 
de Moulins (Allier), vacant par suile de la démission de Me Serange 
(Francois), qui à été accep par arrèlé du 17 août 1954, à charge 

r Me Gilbert, Vigneron, Cohen-Scali, Picavet, Auclair, Thevene 

vigne et Mme Magerind, huissiers de justice du même tribun 
ou r leurs ayants droil de verser à Me Serange ou aux ayants 
droit de celui-ci dans les deux mois de la notification du nt 
déeret et avec les intéréis légaux cn cas de retard, la somme de 
300.000 F à titre d'indemnité. 

La charge de ce payement sera aïnsi répartie: Me Gilbert payera 

000 F; Mes Vigneron, Cohen-Scali, Picavet, Auclair, Thevenet, 
Lavigne et Mme Magerand gayeront chacun 410.000 F. 


En conséquence, le décret dun 27 décembre 1938 qui a fixé à neuf le 
nombre des huissiers de justice du tribunal de première instance 
de Moulins est modifié et ce nombre est réduit à huit. 
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L'office d'huissier de justice du tribunal de première instance 
de Riam (Puy-de-Dôme), vacant par suile de la démission de Me Vaila 
(Auguste}, qui a été avceplée par décret du 29 juiliet 1950, à charze 
par Mes Message, Chabrol, Lhomet et Desimonteix, huissiers de jus- 
uce du même tribunal ou par leurs ayanis droit de verser à 
Me Valla ou aux ayants droit de celui-ci dans les deux mois de la 
notification du présent décret et avec les intérêts légaux en cas 
de relard, la somme de 215.000 F à titre d'indemnité. 

La charge de payement sera ainsi répartie: Me Message payera 
71.000 F; Mes Chabrol, PDesmonteix et Lhomet payeront chacun 
48.000 F. 

En conséquence, le déeret du 16 février 1937 = a fixé à quinze le 
nombre des huissiers de juslice du tribunal de première instance 
de Riom est modifié el ce nombre est réduit à quatorze. 


L'office d'huissier de justice du tribunal de première instance 
du Puy (llaute-Loire), vacant par suile du décès de Me Pontvianne 
(Miche!-Victor), à charge par M°s Vincent, Arsac, Accarion, Constant, 
Chapuis, Eng'es et Eymard, huissiers de justice du méme tribunal 
ou par leurs ayants droit de verser aux ayants droit de Me Pont- 
vianne, dans les deux mnis de la notification du présent décret et 
avec les intérèts légaux en cas de relard, la somme de 370.000 F à 
ütre d'indemunité. 


La charge de ce payement sera ainsi répartie: Me Vincent et : 


Arsac payeront chacun 96.000 F; Mes Accariun, Constant, Chapuis, 
Enzles et Evinard payeront chacun 3.009 F. 

L'office d’huissier de justice du tribunai de première instance 
du Puy (Haute-Loire), varant par suite de la démission de Me Tron- 
chère {Edmond-Joscoh), qui a été aceptfe par arrêté du 10 février 
4956, à charge par M°s Eymard, Chapuis, Consiant, Engles et Acca- 
rion, huissiers de justice du même tribunal ou par leurs ayants 
droit, de verser à Me Tronchère ou aux ayants droit de celui-ci das 
les deux mois de la notification du présent décret et avec les inlé- 
rêts légaux en cas de retard, la somme de 670.000 F à titre d'in- 
demnite. 

La charge de re payement sera répartie par parts égales. 

En consèquen-e, le décret du 9 février 1954 qui a fixé à dix Île 
nombre des huissiers de justice dn tribunal de première instance 
du Puy est modifié et ce nombre es: réduit à huit. 


Décret du 2 juillet 1957 portant nomination de magistrats, 


Par décret en date du 20 juillet 1957, sont nommés: 


Procureur de la République près le tribunal de première instance 
de Chambéry, sur sa demande, M. Favre, procureur de la Républi- 
que près le tribunal de première instance de Bonneville, eu rem- 
placement de M. Antoine, décédé. 

Procureur de la République près le tribunal de première instance 
de Saint-Claude, M. Guichard, substitut du procureur de la Républi- 
que près le tribunal de première instance de Dijon, en remplace- 
ment de M. Andrieux, qui a été maintenu en service détaché pour 
assurer la tenue du fichier et la publication du bulletin de la cour 
de cassalion. 


Décret du 20 juillet 1957 portant nomination d'un cadi. 


Par décret en date Au % juillet 1957, M. Benhabib Mohamed, 
bachadel à la mahakma de Tlemcen, inscrit au tableau d'aptitude 
pour les fonctions de cadi, est promu cadi et affecté, sur sa demande, 
en cette qualité, à la mahakma de Sebdou, poste créé. 


Session de l'examen d'aptitude 
aux fonctions de juge de paix suppléant en Algérie, 


Le garde des s'eaux, ministre de la justice, 


Vu juin te - ouverture d'une session de 
examen d'aplilude aux fonctions de juge de paix suppléant en 
Algérie, fixée au 2 octobre 1%7, ; 


Arrêle : 


Art fer, — L'article 2 de l'arrêté susvisé du 8 juin 1957 £ 
pété ainsi qu'il sui!: Juin 19%7 est com 


« Les candidats autorisés à subir les épreuves écrites à Rabat et 
soit les soins de la direction du per- 
onnel au ministère de la justice, soit par les soins des ambassa- 
deurs de France au Maroc et en Tunisie : mé 


Art. 2. — L'article 3 de l'arrêté susvisé du 9 à 
plété ainsi qu'il suit: 8 juin 1957 est com 


« A Rabat {sous le contrôle de l'ambassade de France) : pour les 
candidats résidant au Maroc et 
à y composer. pour ies Candidats qui demanderont 
« A Tunis (sous le contrôle de l'ambassrde de France) : pour les 


Candidats résidant çn T 
à y comyosér uaisie poux les candidats qui démanderont 


Art. 3. — L'article 2? du paragraphe ©? de l’article 4 de l'arrêté sus- 
visé du 8 juin 1957 est complété ainsi qu'il suit: 

« Soit, en ce qui concerne les centres de Rabat et de Tunis, à 
des magistrats français détachés au Maro: ou en Tunisie ou à des 
fonctionnaires des ambassades de France au Maroc ou en Tunisie ». 


Fait à Paris, le 22 juillet 1%7. 
Pour le garde des sceaux, ministre de M justice, 
et par délégation: 
Le directeur du personnel et de la comptabilité, 
LÉO-HENRI FENLÉ, 


Education surveillée. 


Par arrêté du 16 juillet 1957, est titularisé sur place, en qualité 
d'instructeur technique (8e échelon), M. Leduc (Robert), instructeur 
technique stagiaire à l'institution publique d'éducation surveillée de 
Neufchâteau. 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Délégation de signature. 


Le ministre des affàires étrangères, 


Vu le décret du 21 mai 1862 portant règlement sur la comptabilité 
publique ; 

Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à déléguer, 
par arrêté, leur signature ; 

Vu le décret du 13 juin 1%7 porlant nomination des membres du 
Gouvernement ; 

Vu le décret no 55-1106 du 27 octobre 4%5 relatif aux attributions 
dn ministre des affaires étrangères en ce qui coucerue iles relations 
avec les Etats associés; 

Vu l'arrêté du 11 juin 1954 porlant organisation de la direction des 
affaires militaires, 


Artèle: 


Art. fer, — M. le général Missonier (Serge), dire’teur des affaires 
filitaires, à la délégation permanente de signature du ministre 
des affaires étrangères, en ce qui concerne: 


t° Tous actes et décisions d'ordre administratif, à l'exclusion de 
décrets ou d'arrêtés, se rapportant d'une pee aux personnels smili- 
taires français mis à Ja disposilion des Elats associés et, d'autre 
part, aux personnels mililaires de ces Elals suivant en mélropole 
des cours où siages d'instruction; 

2% L'exéeulion du budget du département, et notamment la signa- 
ture des ordonnanees, des titres de percepuion et de jJous actes ou 
décisions s’y raltachant, en ce qui con:erne les dépenses d'entretien 
des missions militaires auprès des Elals associés et les dépenses 
d'instruction, en France, des stagiaires des armées nationales; 

3o L'exécution de la liquidation du compte d'affectation spéciale, 
et notamment la signature des ordonnances, des titres de percep- 
ton et de tous actes ou décisions s’y rattachant, 


En cas d'absen:e ou d'empêchement de M. le général Missonier, 
délégation permanente de signature est donnée: 


A M. le colonel Cazalaa (Pierre), directeur adjoint, en ce qui 
concerne les actes prévus au paragraphe 4° ci-dessus ; 

A M. l'intendant militaire de fre classe Banon (René), sons- 
directeur, en ce qui concerne les actes prévus aux paragraphes 2% 
et 3° ci-dessus. 


Art. — M. l'intendant militaire de fre classe PBanon, sous- 
directeur à la direction des affaires militaires, à ia délégation per- 
mancnte de signature du ministre des affaires étrangères en ce qui 
concerne les pièces justificatives des ordonnances de payement, de 
virement et de dé:égation et des titres de perception des dépenses 
mentionnées aux paragraphes ?e et 3e de l'article 4er ci-dessus. 

En cas d'absence on d'empêchement de M. l’intendant militaire 
de fre classe Banon, délégation est donnée à M. Fintendant militaire 
de 2 ciasse Gamet pour les actes prévus an présent article, 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal offic 
République transaise. Journal officiel de la 


Fait à Paris, le 9 juillet 1957. 
CHRISTIAN PINEAU, 


Exequatur, 


L'exequatur est accordé à M. Lucien au, en 
honeraire du Chili au Havre. : Pabe qualité de consul 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décrets du 22 juillet 1957 portant promotions et nomination 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 22 juillet 1957, pris en conseil des ministres, 
sur la proposition du président du conseil des ministres et du minisue 
de l'intérieur, après avis du conseil de l’ordre en date du 20 juin 
4957 portant que la promotion de ce décret est l'aile en conformité des 
lois, décrets et règlements en vigueur, est promu dans l'ordre 
nalional de Ja Légion d'honneur pour services exceptionnels rendus 
à l'occasion de son mandat électif : 


Au grade d'ofjicier. 


M. Bompard (Maurice), conseiller général, maire de Chätillon- 
(Drome). Chevalier du 195 juillet 1949, Titres exception- 
uc 3. 


Par décret en date du 22 juillet 1957, pris en conseil des minis- 
ces, sur la proposition du président du conseil des ministres et 
du rainistre de l'intérieur, après avis du conseil de l’ordre en date 
du 20 juin 1%7 portant que la promotion de ce décret est faite 
en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, est 
romu au grade d'officier dans l’ordre national de Ja Légion 
‘honneur : 

M. Herzog (Marcel), conseiller municipal des Noes-près-Troyes 
{Aube). Chevalier du 20 août 199. Titres exceptionnels. 


Par décret en date da 22 juillet 1957, pris sur la proposition 
du président du conseil des ministres et du ministre de l’intérieur, 
après avis du conseil de l'ordre en date du 20 juin 1957 portant 
ge la nomination de ce décret est faite en conformité des lois, 

écrets et règlements en vigueur, est nommé chevalier dans l'ordre 
national de la Légion d'honneur: 

M. Bofscet (Malardel), anrien maire, adjoïnt an maire d'Azerat 
(Dordogne); 51 ans de pratique professionnelle, de services mili- 
faires et de fonctions électives. 


Administrateurs des services civils d'Algérie. 


Par arrêté du 20 juillet 1957, M. Castieau (François), adminfs- 
trateur des services civils d'Algérie de fre classe, est placé en 
service détaché, du fe mars 1956 au 6 février 1%7, pour exercer 
lonctions de sous-prétet. 


Par arrêlé du 20 juillet 1957, M. Masselot (Jacques), adminis- 
trateur des services civils d'Algérie de 1'e classe, est placé en ser- 
vice détaché, du fer mars 1956 au 6 février 1957, pour exercer les 
fonctions de sous-prélet. 


Administration préfectorale. 


: Par arrêté du 20 juillet 1957, il est mis fin, à compter du 17 mars 
ee 28 détachement de M. Pinel en qualité de chef de cabinet 

e préfet. 

M. Pinel (Jean), agent supérieur à l'administration centrale du 
ministère de l’intérieur, est placé dans la position de détachement 
pour la période du 1° mars 1952 au 30 décembre 1953, afin de lui 
permettre d'exercer les fonctions de sous-préfet. 

M. Pinel (Jean), administrateur civil à l'administration centrale 
du ministère de l'intérieur, est placé dans la position de délache- 
ment, pour une durée de einq ans, à compter du 31 décembre 1959, 
afin de lui permettre d'exercer les fonctions de sous-préfet. 


Personnel des préfectures. 


Par arrété du 20 juillet 1957, M. Roger Dekeuwer, attaché de 
2 classe, 1e échelon (préfecture du Nord), est placé en position de 
service détaché, pour une durée de cinq ans, à compter du {7 avril 
4957, auprès de la ville de Malo-les-Bains (Nord), pour exercer les 
fonctions de secrélaire général de la mairie, 


Sûreté nationale, 


Par arrêté du 11 juin 1957, M. David (Louis), commissaire prin- 
tipal de la sûreté nationale de 4° échelon, est placé en position 
de détachement auprès du ministère de Ja France d'outre-mer 
(Afrique occidentale . française), pour une période, de trois ans, 
à compter: du 23 mars 4%7, dans les mêmes fonctions. ! 


| | 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret portant nominations 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 


Rectificatif au Journal ofliciel du 16 jaillet 1957: 

Page 717, 2 colonne, dernier alinéa, au lieu de: « Hazuais 
{André - Adolphe - Clément), ex-matelot chauffeur, 952-C-31 », 
lire: « Haguais (André-Adolphe-Clément), ex-malelot chaufleur, 
mile 852-C-31. » 


(Le reste sans changement.) 


Décret portant promotions automatiques 
dans le cadre des officiers de réserve de l'armée de terre. 
Reclificalif au Journal officiel du 8 juin 1957: 
TROUPES MÉTROPOLITAINES 
Génie, 


Arme. 
Page 5:35, 1re colonne : 


ire Région militaire. 
Subdivision de Paris. 


Au lieu de: « Durasse (Gérard-Pierre) », lire: « Ducasse (Gérard- 
Pierre) ». 


Même page, 3° colonne: 

Au lieu de: « Subdivision de Versailles. — Mousnier-Lompré 
(Jean-Louis) », lire: « Subdivision de Paris. — Mousnier-Lompré 
(Jean-Louis) ». 


Môme page, 4° colonne? 
2e Région militaire. 


Subdivision de Lille. 

Au lieu de: « Raillard (Michel-Jacques), pour prendre rang dut 
1er décembre 1956 », lire: « Raïllard (Michel-Jacques), pour prendre 
rang du 11 septembre 1956 ». 

Subdivision de Laon. 


Au lieu de: « Lejeune (André-Raymond) : Rohan (Paul-René), pour 
rendre ranz du f® décembre 1956 », lire: « Le Jeune (André- 
aymond) ; Rohan (Paul-Renc), pour grendre rang du 8 septembre 
». 


Page 5736, {re colonne 
Au lieu de: 
Pour prendre rang du 1e décembre 1%6. 
Région militaire. 
Subdivision de Nantes, 

Besnier (Yves-Georges-Ernest). Pineau (Michel-Jacques). 
Houssais (baniel-André-Gilbert) Rolland (Guy-Marie). 
Moussié (André-Eugène). 

Subdivision de Caen, 
Alexandre (Jean-Charles-Henri). 


4e Ré;on militaire. 
Subdivision de Bordeaux. 
Choisy (Claude-Henry). 
Marguérat (Edouard-Jean). 


Lire: 
Pour prendre rang aux dates ci-après; 
Région militaire. 
Subdivision de Nantes. 


Besnier (Yves-Georges-Ernest), 22 juillet 1956. 
Houssais (Daniel-André-Gilbert), 18 octobre 1956. 
Moussié (André-Eugène), 29 octobre 1956. 

Pineau (Michel-Jacques), 19 octobre 1956: 
Rolland (Guÿ-Mañe), Z4 octobre 1956, 
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Subdivision de Caen. 
Alexandre (Jean-Charles-Henri), 21 octobre 1956. 


Région militaire. 
Subdirision de Bordeaux. 


Choisy (Claude-Henry), 2 octobre 1%56. 
Marguerat (Edouard-Jean), 4 octobre 1%6. 


Même page, 2% colonne: 


Subdivision de Limoges. 


Au lieu de: « Rigon (Adolphe-Joseph) », lire: « Rigon (Alphonse- 
Joseph) ». 


G* Région militaire. 
Subdivision de Metz. 
Au lieu de: « Charbonnier (Jean-Louis) », lire: « Charbonnier 
(Jean-benis) ». 
Mème page, 3 colonne: 
8e Région militaire. 
Subdivision de Lyon. 


Au lieu de: « Del-Torchio (Marie-César) », lire: 
(Mario-César) ». 


« Del-Torchio 


Page 51:37, 2% colonne: 
Commandement supérieur des troupes de Tunisie. 
Etat-major. 
Au lieu de: « Derriennie (André-Pierre-Marie) », lire: « Derien- 
nic (Audré-Pierre-Marie) ». 
Subdivision de Bizerte. 


Au lien de: « Beaudoin (Jacques-Henri) », lire: « Beaudouin 
(Jacques-Henri} ». 
(Le reste sans changement.) 


Concours pour le recrutement des préposés téléphonistes de l'admi- 
nistration centrale et des services extérieurs du secrétariat d'Etat 
aux forces armées (air). 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air) et le secrétaire d'Etat 
à ia présidence du conseil, chargé de la fonction gublique et de la 
réiorine administralive, 

Vu le décret n° 53-1284 du 2% décembre 1953 portant règlement 
d'administration publique pour la fixation du stalut particulier des 
téléphonistes du secrétariat d'Elat aux forces armées (air), 


Arrêtent: 

Art. fer, — Le concours visé à l'article 5 du décret ne 53-1284 du 
23 décembre 1953 comporte les épreuves suivantes: 

1° Des épreuves écrites de connaissances générales du niveau du 
brevet d'études du premier cycle du second degré : 

æ) Une dictée de vingt lignes environ (durée: une demi-heure; 
coefficient : 1); 

b) Deux problèmes ou exercices d'arithmétique ou d'algètre 
(durée: deux heures; coefficient : 1; 


2° Une interrogation sur la géographie administrative de la France 
et de l'Afrique du Nord (coefficient : 1); 

3% Une interrogation sur la réglementation concernant le mode 
opératoire, les consignes relatives aux communications et les rapports 
avec les abonnés (coefficient : 1) ; 

4° Une épreuve de manipulation permettant de juger de la for- 
malion professionnelle du candidat et de sa facil tË d'adaptation 
{coefficient : 1) ; 

5 Des tests psychotechniques adaptés à la spécialité et portant 
principalement sur des épreuves de mémoire auditive, de rapidité 
des réflexes, d'intelligsncé et de prononciation (eofficient : 2). 


Art. 2. — Les membres du jury our d'apprécier les épreuves de 
ce concours sont désignés par décision du secrétaire d'Etat aux 
forces armées (air). 


Art. 3. — Les épreuves sont cotées de Q à 20; toute note infé- 
rieure à 5 est éliminatoire. 

Sont déclarés admissibles les candidats ayant obtenu, aux épreu- 
ves écrites, une moyenne générale au moins égale à 10 sur 20. 

Peuvent être déclarés aptes à l'emploi tous les candidats réunis- 
sant une moyenne générale de 10 sur 20, comple tenu des cueff- 
cients indiqués à l'article 1e ci-dessus, 


Art. 4. — Une majoration de points, égale à 10 p. 100 du total 
des notes obtenues aux épreuves prévues à l’article {°r, est accor- 
dée aux candidats justifiant de leu qualité de veuve ou d’orphelin 
de personnels civils ou militaires de l'air décédés à la suite d'un 
accident survenu en service aérien commandé. Seuls les candidats 
en cause ayant obtenu une note moyenne au moins égale à 40 sur 
20 peuvent bénéficier de ladite majoration qui intervient seulement 
dans 2 classement des intéressés sur la liste d'aplitude à l'emylof 
postulé. 


Art. 5. — La liste des candidats déciarés aptes à l'emploi de pré- 
posé téléphoniste est dressée par ordre de mérile par arrêté du 
secrétaire d'Elat aux forces armées (air). 

Art. 6. — L'arrêté du 2 juin 1952 relatif à l’organisation du con- 


cours pour le recrutement des préposés tééphonistes de l’admi- 
nistration centrale du secrélariat d'Etat à l'air est abrogé. 


Art. 7. — Le directeur du personnel civil, du contentieux et du 
matériel de l'adrninistration centrale du secrétariat d'Etat aux 
forces armées (air) est chargé de l'exécution du présent arrèlé, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 9 juillet 1957. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
Pour le secrélaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ JACOMET, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la function publique et de la réforme 
administrative, 

Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
PIKXRE CH\TENET, 


spécial des attachés du contrôle 
de l'administration de l’armée. 


Rectificatif au Journal officiel du 17 juillet 1957, page 7081: 


Titre 11, Attachés en chef de 2° classe, tre colonne, 3 ligne, après 
le non patronymique « Join-Lamberl », ajouter le prénom: « Pierre ». 


Titre HN, Attachés principaux, 2° colonne, {re ligne, au lieu de: 
« Racine (René), conseiller d'Etat », lire: « Racine (Pierre), conseiller 
"Etat ». 

Titre IV, Attachés, 2% colonne, 1re ligne, au lieu de: «Fleck 
(Xavier), maître des requêtes au conseil d'Eial », lire : « Fleck (Léon), 
maître des requèles au conseil d'Etat ». 


Travaux maritimes. 


Par arrêté du secrélaire d'Etat aux forces armées (marine) en 
date du 15 juillet 1957, l'arrêté du 18 inai 1957 a été abrogé et 
remplacé par les dispositions suivantes: 


« Est promu au grade de technicien chef d'études et de fabrica- 
tions, fr échelon, pour compter du fer avril 1957, M. le technicien 
d'études et de fabrications ÆCollinot (Emile), port matrienlaire : 
Toulon (reliquat d'ancienneté: néant), en remplacement de M. le 
chef Roecklin, nommé ingénieur des directions de 

avaux ». 


Tableau des désignations servir outre-mer 
en date du 25 Paittet 1957. 


Les personnels ci-dessous désignés pour continuer leurs services 
outre-ier devront recevoir les vaccinations réglementaires et béneé- 
ficier de ieur permission de départ avant la date fixée pour leur 
embarquemen£. 


I — A l'issue de cette permission, ils rejoindront leur corps et 
cortinueront à assurer leur service jusqu'à leur convocation par 
le commardant du D. LI. T. C. 


Toutefois, ceux d'entre eux qui font partie d'un détachement 
constilué rejoindront le lieu de rassemblement fixé à la dale indi- 
quée par le département, 

D'autre part, les militaires en provenance des corps d’Afriqne 
du Nord ou des F. F A. qui bénéficient de leur permission en 
France rejoindront directement, à l'issue de Jeur permission : 


Le G. 1. T. C. M. pour les offlciers et les sous-fficiers désignés 
nominalivement par le département pour encadrer des délache- 
m'nts de relèse ou de maintenance; 


Le D. IL T. C. dans tous les autres cas. 
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Les militaires de la métropole et des F. F. A. autorisés à passer 
en Afrique du Nord leur permission de départ outre-mer rejoindront, 
à lissue de cette permission: 

La base de transit interarmées du Maroc à Casablanca ou l’antenne 
du D. L T. C. d'Alger pour ceux désignés pour continuer leurs 
services en A. O. F. ou A. E. F. et ayant bénéficié de leur per- 
ee de départ outre mer soit au Maroc, soit en 10° région mii- 
aire ; 

Le D. I. T. C. de Marseille dans tous les autres cas. 

Le commandant du D. I. T. C. doit, en tout élat de cause, étre 
informé de tout incident de nalure à retarder l'embarquement uu 
personne] précité. 

Les états modèles 4 E et E bis, destinés aux commandants supc- 
rieurs outre-mer, doivent être élublis sans délai et envoyés imimé- 
divtement par « voie aérienne ». 

Ji. — Leur embarquement sera assuré par les soins: 

Du dépôt des isolés des troupes coloniales à Marseille pour les 
mililuires devant servir dans les cadres; 

l'e la base mililuire de Mar“eille (ou de l'annexe du D, I. T. 
de Paris) pour les militaires désignés pour l'Exiréme-drient à tit 
« hors cadres mission »; 

Du service adininistraltif central de la France d'outre-mer, 27, rue 
Ouüinot, à Peris, pour les militaires devant servir « hors cadres », 
à l'exception de ceux désignés à titre « hors cadres » pour l'Extrèsne- 
Orient. 

Les départs pouvant avoir lieu par voie aérienne aussi bien que 
par voie marilime, il est recommandé aux intéressés de préparer 


Pour servir « hors cadres », 
Service de santé colonial, 


Pharmacien lieutenant, 


M. Vincent (Lucien), 10e R. M. 


Embarquement à partir du 1er septembre 1957. 
Pour servir « hors cadres », 
Service de santé colonial. 


Médecin commandant. 


M. Darrasse (Henri), {re R. M. 


Médecin capitaine. 


M. Barbie (Yves), 10° R. M. 


Embarquement à partir du 10 septembre 1957. 
Pour servir dans les cadres, 
Infanterie coloniale. 


en conséquence leurs bagages de route, 
III. — Concessions de passage pour les familles : Colonel. 
A. — En ce qui concerne les personnels désignés pour les terri- 
taires d'outre-mer (Extrème-Orient excepté), les demandes de conces- M. Mailloux (Jean), 10° R. M. 
sion de passage gratuit formulées par les militaires qu désirent 
sé faire accompagner de leur famille sont à transmettre directe- Capitai 
ment par les chefs de corps, dès parution de la désignation : apilaines. 
4° Pour les militaires dans les cadres: au ministère de la France . Simoni ({Toussint-Mathi 1 nsm 
(D.A.M.), section « Transports », 27, rue Oudinot, à (Toussaini-Mathieu), R. M. (spécialie 
aris (7e): 
2% Pour les militaïres « hors cadres »: au service administratif Lebe (Pierre), 1" R. M. (spécialiste blindé), 
central de la France d'outre-mer (bureau des mouvements), 27, rue 
Artillerie coloniale. 
d'escadron. 


Gudinot, à Paris (7%). 
M. Peretie (Alfred), {re R. M. 


B. — En ce qui concerne les personnels désignés pour l’Extrême- 
Orient à titre « hors cadres », les demandes de concession de pas- 

Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
MÉCANIQUE GÉNÉRALE 


sage gratuit ne peuvent être formulées qu'après l'arrivée en Indo- 
chine du chef de famille désireux de se faire rejoindre par celle-ci. 
Aucune demande ne doit être adressée à ce sujet directement à 
l'administration centrale. 

Les autorisations sont accordées par le ministre des affaires étran- 
gères, direction des affaires militaires, 27, rue Oudinot, à Paris (7), 
en function des avis furmulés par les diverses autorités hiérar- 
chiques. 

C. — En ce qui concerne les personnels désignés pour l’Extrême- 
Orient, dans les cadres (base militaire française de Seno et service 
de transit français au Viet-Nan), ancune concession de passage 
grituit n'est actuellement accordée en exécution des décisions qu 
ministre de la défense nationale et des forces armées. 

IV. — L'acheminement des familles de militaires dans les cadres 
sur l'Afrique occidentale française, l'Afrique équatoriale française, 
Madagascar, la Côte française des Somalis, les Antilles et le Pacifique 
est subordonné à l'avis des commandants supérieurs des territoires 
intéressés. 

Cét avis, demandé par le ministre de la France d'outre-mer, est 
favorable dans la mesure des logements disponibles. 

Aucune demande À ce sujet ne doit être adressée directement aux 
commandants supérieurs dez territoires précités. 

V. — Au cas où des militaires auraient été mutés, il y aura lieu 
d'en aviser le dépôt des isolés des troupes coloniales à Marscille. 


Capitaine. 
M. Joseph (Pierre), % R. M. 
Pour servir « hors cadres », 
Service de santé colonial, 


Médecins lieutenants-colonels. 


MM. Chauliac (Guy), {re R, M. 
Charbonnier (Robert), {re R, M. 


Médecins commandants 
MM. Lesnard (Lucien), 10° R. M. 
Seignard (Prosper), 10° KR. M. 
Sine (Henri), 4 R, M. 
OFFICIERS Médecins capitaines. 
L — POUR SERVIR EN AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 


Embarquement à partir du 10 août 1957, 


MM. Soubre-Pere (Faustin), 5° R. M. 
Rannou (Léon), 3° R. M. 
Laluque (Pierre), 9% R. M. 


Pour servir « hors cadres ». 
Service de santé colonial, 
Médecin commandant. 
M. Loison (Guy), {re R. M. 


Pharmacien commandant. 
M. Thebaud (André), % R. M. 
Embarquement à partir du 25 septembre 1951, 
Pour servir « hors cadres », 
Pharmacien capitaine. 
M. Amalou (Paul), 5 R. M. 
Embarquement à partir du 1e octobre 1951. h 
Pour servir dans les cadres, 
Infanterie coloniale. 
Lieutenant-colonel. 
M. Jacquemin (Pierre), {re R. M. (B. E. M, S.) 


Embarquement à partir du 25 août 1957. 
Pour servir dans les cadres, 
Infanterie coloniale. 
Capitaine. 
M. Servant (Joseph), fre R. M. (hors tour, spécialiste). 


Artillerie coloniale, 
d'escadron. 
M. Rouby (Louis), R. M, 
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Embarquement à partir du 10 octobre 1957, 
Pour servir dans les cadres, 
Infanterie coloniale. 
Capitaine. 
M. Boudoute (Adrien), 10° R. M. (spécialiste transmissions), 


Sous-lieutenant 
M. Fabrega (Roland), 10° KR, M. 


Artillerie coloniale. 
Lieutenant. 


M. Suhas (Emile), 10 R, M. (volontaire méhariste). 


Pour servir « hors cadres ». 
infanterie coloniale. 
Lieutenant. 


M. Mocquet (Laurent), 10e R. M. (spécialiste saharien motorisé). 


Embarquement à partir du 10 décembre 1957. 
Pour servir « hors cadrea », 
Infanterie coloniale. 
Capitaine 
M. Chaveriat (Paul), 9% R. M. (spécialis'e méhariste) « hors tour ». 


ANNULATION DE DÉSIGNATION POUR CONTINUER SES SERVICES 
EN AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 


Embarquement à parlir du 15 juillet 1957. 
Artillerie coloniale. 
d'escadron. 
M. Vieil (Pierre), {re R. M. 


I. — POUR SERVIR EN AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE 
Embarquement à partir du 25 juillet 197 
Pour servir dans les cadres, 
infanterie coloniale. 
Chef de bataillon. 
M. Stervinou (Germain), 9 R. M. (B. E. M. S.). 


Embarquement à partir du 1° août 1957. 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie coloniale. 
de bataillon. 
M. Aerts (François , % R. M. (B. E. M. S&.). 
Embarquement à partir du 10 août 1957, 
Pour servir « hors cadres ». 


Service de santé colonial. 
Médecin commandant. 


M. Chastang (Robert), re R. M. (pour servir au Cameroun). 
Médecir capitaine. 
M. Ravisse (Pierre), re R. M. (pour servir à l'Institut Pasteur), 
Embarquement à partir du 25 août 1957. 
Pour servir dans les cadres. 
Intendance ccloniale. 


OFFICIER D’ADMINISTRATION 
Lieutenant. 


M. Serpentini (Jean), 6 R. M. 


Pour servir « hors cadres », 
£ervice de santé colonial. 
Pharmacien capitaine, 


M. Proust (Jean), F. F. A. 


Pharmacien lieutenant, 


M. Orsetli {Roger), 5° R. M. 


Embarquement à partir du 10 septembre 1957. 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie coloniale. 

Capitaine. 


M. Teisseire (Aimé), % R. M. 


Lieutenants. 
MM. Tixador (Pierre), 4e R. M. (spécialiste transmissions). 
Besombes (André), 10e R. M. (spécialiste blindé). 
Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
ADMINISTRATIFS 
Lieutenants. 
MM. Ledez (Henri), R, M. 
Lamorletle (Georges), 1re R. M. 
ARTIFICIER 
Lieutenant. 


M. Marill (Joseph), 9% R. M. 


Service de santé oo!onial, 
Médecin capitaine. 


M. Garcin (Henri), 5° R. M. 


Pour servir « hors cadres ». 
Médecin commandant. 


M. Blache (Robert), re R. M. (pour servir au Cameroun), 


Médecin capitaine. 


M. Broquet (Jean), 10° R. M. 


Embarquement à partir du 10 octobre 1957. 
Pour servir dans les cadres, 
Infanterie coloniale. 
Chef de bataillon. 
M. Ordacji (Georges), 10° R. M. 


Capitaines. 
MM. Amoureux (Marcel), 10° R. M. 
Marmayou (Georges), 10° R. M. 
Lieutenants et sous-lieulenants. 


MM. Lepvrier (Roger), Maroc. 
Cioppani (Paul), 10° R. M. 
Lambert (Marcel), 10° R. M. 
Piffeteau (Jean), M. 
Orcet (Marcel), 10° R. M. 
Willaume (Philippe), 10° R. M. (spécialiste blindé), 


Artillerie coloniale. 
Lieutenant. 


M. Poinot (Jacques), 10 R. M. 
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ANNULATION DE DÉSIGNATION POUR CONTINUER SES SERVICES 
EN AFRIQUE FQUATORIALE FRANÇAISE 


Pour servir « hors cadres ». 
Embarquement à partir du 25 mai 1957. 
Service de santé colonial. 
Médecin commandant. 


M. Loison (Guy), {re R. M. 


III. — POUR SERVIR A MADAGASCAR 
Embarquement à partir du 25 août 1957, 
Pour servir dans les cadres. 
Chancellerie coloniale. 
Capitaine. 
M. Blam (Emilien), îre R. M. 
Pour servir « hors cadres », 
Service de santé colonial. 
Médecin capitaine. 


M. Dodin (André), % R. M. (pour servir à l'institut Pasteur). 


Embarquement à partir du fer sep'embre 1957. 
Pour servir « hors cadres », 
Service de santé colonial. 
Médecin lieutenant-colonel. 
M. IHlervé (Gaston), 10e R. M. 


Embarquement à partir du 10 septembre 1957. 
Pour servir dans les cadres. 
infanterie coloniale. 
Chef de bataillon. 
M. Mathiot (Georges), %® R. M. (B. E. M. S.-D. E. M.). 


Artilierie coloniale. 
Capitaine. 


M. Clementi (Jean), {re R. M. 


Livutenants et sous-licutenants. 


MM. Lebalc'h (Maxime), {re R. M. 
Creusot (Jean), 10 R. M. 


Embarquement à partir du 25 septembre 1957. 
Pour servir dans les cadres. 
Artillerie colonia'e. 
Chef d'escadron. 
M. Roc (Georges), {re R. M. titre S. M. B. 


Intendance coloniale, 
Intendant militaire de 2 classe, 
M. Somon (Philippe), {re R. M. (intendant de % classe am tableau). 


Embarquement à partir du 10 octobre 1957 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie coloniale. 
Lieutenant. 
M. Bertrand (Xavier), 10° R. M. 


Embarquement à une date ultérieure. 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie coloniale. 
Capitaine. 
M. Schmitt (Edouard), 10° R. M. 


Chancellerie coloniale. 
Commandant, 


M. Rullier (Paul), {re R. M. 


IV. — POUR SERVIR EN COTE FRANÇAISE DES SOMALIS 
Embarquement à partir du 25 août 1957, 
Pour servir dans les cadres. 
Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
CONTRÔLEUR D'ARMES 
Lieutenant. 


M. Guitton (Fernand), 8° R. M. 


Embarquement à partir du 10 septembre 4957. 
Pour servir dans les cadres. 
Intfanterie coloniale. 
Capitaine. 
M. Frison-Roche (Raymond), {re R. M. 


Embarquement à partir du 25 septembre 41957. 
Pour servir dans les cadres. 
Intendance coloniaie. 
Intendant militaire de 4re classe, 
M. Roux (Pierre), 1e R. M. 


V. — POUR SERVIR AU PACIFIQUE 
Embarquement à partir du 10 septembre 1951. 
Pour servir dans les cadres 
Infanterie coloniale. 
Capitaine. 
M. Olive (Augustin), 10 R. M. 


Service de santé colonial, 
Médecin commandant. 


M. D'Haussy (Roger), 9% R. M. 


VL — POUR SERVIR EN INDOCHINE 
Embarquement à partir du 1# août 1957. 
Pour servir « hors cadres ». 


A) AU TITRE DE LA MISSION FRANÇAISE DE LIAISON 
AUPRÈS DE LA COMMISSION INTERNATIONALE DE SURVEILLANCE AU LAoë 


Infanterie coloniale. 
Capitaine. 
M. Picard (Jean), F. F. A. (D. E. M.). 


D) AU TITRE DE LA MISSION FRANÇAISE D'AIDE ÉCONOMIQUE ET TECIINIOQUE 
AU Laos 


Service de santé coloniale. 
Médecin capitaine, 
M. Lamy (Claude), % KR. M. 
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Embarquement à partir du 20 septembre 1957. 
Pour servir « hors cadres ». 
AU TITRE DE LA MISSION MILITAIRE FRANÇAISE AU LA0S 
Infanterie coloniale. 
Lieutenant. 
M. Forray (Gilbert\, 10° R. M, 


! ANNULATION DK DÉSIGNATION POUR SERVIR EN INDOCHINE 
Pour servir « hors cadres ». 


AU TITRE DR JA MISSION MILITAIRE FRANÇAISE 
PRÈS LE GOUVERNEMENT ROYAL DU CAMBODGE 


Embarquement à partir du 19 juillet 1957. 
Infanterie coloniale. 
Lieutenant colonel. 
M. Jacquemin (Pierre), {re R. M. (B. E. M. S&.). 


SOUS-OFFICIERS ET HOMMES DE TROUPE 
I — POUR SERVIR EN AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 
« Dans les cadres ». 
4e Embarquement à partir du 10 juiliet 1957. 
Agent des corps de troupe coloniaux. 
Adjudant. 
Cisse M'Baye, 10° R. M, B. S. comptabilité. 


29 Embarquement à partir du 25 août 1957. 
COMMIS ET OUVRIERS MILITAIRES DE L'INTENDANCE DES TROUPES COLCNIALES 
Sergent-major. 


Lavenaire (Marie), {re R. M., B. E. bureaux, 


Sergent-chet. 
Chaux (Julien), 6 R. M., C. A. T. 2 bureaux, 
3° Embarquement à partir du 10 septembre 1957. 
A. — Infanterie coloniale. 
Sergent. 

Piquet (Pierre), 3° R. M., C. A. T. 2 infanterie (au titre Organisa- 
tion). En remplacement du sergent Giorcy (Wladislaw), dont la 
désignation est annulée. 

B. — Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
ARMEMENT ET OPTIQUE 
Maréchal des logis chef. 
Poulet (Jean), % R. M., B. E. artificier. 
C. — Commis et ouvriers militaires de l’intendance 
des troupes coloniales. 
TAILLEUR 
Sergent-chef. 
Lepere (Pierre), 5 R. M., brevet maître ouvrier. 
CoRDONNIEr. 
Sergent. 
Peduzzi (Charles), % R. M., C. A. ouvrier spécialiste. 


D. — infirmiers militaires des troupes coloniales. 
Sergents. 


Gruel (Georges), {re R. 
Tatibouet (Georges), 
Sandou (Paul), % R. M. 


C. A. T. 9 infirmier. 
M., B. C. S., B. E. apparcillage. 
A. T. 2 infirmier, 


M. 
R. 
C. 


4° Embarquement À partir du 10 octobre 1957. 
Commis et ouvriers militaires de l'intendance des troupes coloniales, 
TAILLEUR 
Sergent-chel. 


Fontaine (Paul), 10e R. M., brevet de maître ouvrier. 


Hors cadres. 
Embarquement à partir du 10 septembre 1957. 
Infirmiers militaires des troupes coloniales. 
Adjudant 
Sallali (Gabriel), % R. M., B. S. secrétaire comptable. 


Sergent-major, 


Huet (Lucien), %® R. M., B. C. S., B. E. préparateur en pharmacie. 


Sergent-chef. 
Casanova (Joseph), 9% R. M., C. A. T. 2 infirmier, C. L A. 


Sergents 
Millet (Emile), % R. M., C. A. T. 2 infirmier, C. EL. A. 


Pathy Sandanakichelane, 5 R. M, €. A. T. 2 infirmier, C. I. A. 
Duprat (Serge), % Ki, M., C. A. T. 2 infirmier, C. L A. 
Moler (René), 10° R. M., C. A. T. 2? infirraier. 


II. — POUR SERVIR EN AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE 
Dans les cadres. 
4° Embarquement à partir du %5 août 1957. 
Commis et ouvriers militaires de l'intendance des troupes coloniales. 
Adjudant-chef. 
Buziaux (André), re R. M., B. S. bureaux. 


Adjudants. 


Savean {Maurice}, {re R, M., B. S. exploitation. 
Jeanjacques (Pierre), {re R. M., B. $S. exploitation. 


2° Embarquement à partir du 10 septembre 1937 
A. — Infanterie coloniale, 
Adjudant. 
Faure (François), 5° R. M., B. S. infanterie. 


Sergents-chefs. 


Marquet (Alphonse), {re R. M., B. C. S. infanterie. 
Reine Adelaide (Clotaire), 9% R. M., B. C. S. infanterle, 
Le Feuvre (Yves), KR. M., B. C. S. infanterie, 
Tallec (Jean), 1® R. M., B. C. S. infanterie. 

Sergent. 


Iloursolle (Jean), 4° R. M., C. A. T. 2 infantenre. 


B. — Corps des télégraphistes coloniaux. 
Adjudants. 
Andreau {Lucien), fre R. M., B. C. S., B. E. chiffreur. 
Pors (Raymond), 4° R. M. (écoles), B. S./E. R. 
Sergent. 
Calves (René), 4e R. M., BR. C. S., B. E. technique électricité (au 
titre S. M. B. C, trans.). 
C. — Artillerie coloniale, 
Maréchal des logis chef. 


Silvin (Gilbert), %e R. M., C. A. T. 2 artillerie, C. L A. (à titre 
vacance infanterie coloniale), 
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D. — Service des matériels et bâtiments coloniaux, 
COMPTABLES 
Adjudant. 
Duc (Pierre-Louis), 9% R. M., B. S. comptab'e. 


AUTOS-CHARS 
Atjudant-chef. 
Gey (René), R. M., B. S. auto. 


Maréchaux des logis chefs. 


Gehin (André), 6° M., E, auto. 
Daugan (Joseph), 8 R. M, C. A. T. 2? auto. 


Maréchal des logis. 
Pierron (Marcel), 9% R. M, C. A. T. 2 auto. 


E. — Agents des corps de troupe coloniaux. 
Adjudants-chefs. 


Amans (Maurice), # R M., B. &. 
Le Failler (Sébastien), {re R. M., B. S, 


comptabilité. 
comptabilité 


Adjudant. 
Amiel (Charles), 5 R. M., B. S. comptabilité, 


F. — Chancellerie coloniale. 
Sergents-che]s. 
Sourget (Marcel), fre R. M., C. A. T. 2 chancellerie 
Viault (Bernard), {re R. M., C. A. T. 2 chancellerie, C. I. A. 
G. — Commis et ouvriers militaires de l'intendance 
des troupes coloniales. 
Sergent-major. 
Guenot (André), tre R. M., B. E. exploitation. 
Sergent-chet. 
Pelet (André), 7 R. M., B. E. exploitation, 


CORDONNIER 
Caporal-chef. 
âvoie (Alexis), fre R. M., C. A. ouvrier spécialiste. 


3° Embarquement à partir du 25 septembre 4957. 


Chancellerie coloniale. 
Adjudant. 


Fourche (Jean), re R. M., B. S. chancellerie (section de coordi- 
nalion). 


& Errbarquement à partir du 10 octobre 1957. 
A. — Iinfanterie coloniale, 
Adjudant-chef. 


Saint-Luc (Sylvain), 10° R. M., B. C S. infanterie (volontaire méha- 
riste). 
Sergent-chef. 


Fockeu (Maurice), 10° R. M., C. À. T. 2 infanterie, C, L A, 


Sergents. 


Desserich (Georges), 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie. 
Maitre (Paul), Maroc, C. A. T. 2 infanterie, C. L A. 


Klingholf (Jean:, 10° R. M, C. À. T. 2 infanterie. 

Marchi (Hugues), 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. I. A. 
Aglae (Lucien), 10 R. M., C. À. T. 2 infanterie. 

Alphonse (Philippe), 10 R. M., C. À. T. 2 clairon, C. L A. 
Sene (Oumar), 10 R. M., C. A. T. 2 infanterie. 

Rabejae (Pierre), 10° R. M., C. À. T. 2 infanterie. 

Maray (Robert), 10° R. M., C. À. T. 2 infanterie. 


B. —— Spécialistes blindés. 
INFANTERIE COLONIALE 
Sergent. 


Liger (Michel), 10° R. M., C. A. T. 2 spécialité blindée, C, I. A. 


C. — Artillerie coloniale, 
Adjudant. 


Beaufrere (Pierre), 10° R. M., B. S. artillerie (à titre vacance infan- 
terie coloniale). 


D. — Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
AUTOS-CHARS 


Maréchaux des logis. 


Athor (Raoul), 10e R. M., C A. T. 2? auto. 
Delphin (Robert), 10 R. M., C. À. T. 2 auto. 


E. — Chancellerie coloniale. 
Scrgent. 
Bernard (Jean), 10° R. M., C. A. T. 2 chancellerie. 


F, — Commis et ouvriers militaires de l'intendance 
des troupes coloniales, 
Sergent-chef. 


Razanadrakoto (Paul), 10° R. M., B. E. bureaux. 


Sergents. 
Jallier (Georges), 10° R. M., C. A. T. 2 bureaux, C. I. A. 
Cirille (Jacques), 10° R. M., C. A. T. 2 bureaux, C. L A, 


« Hors cadres ». 
1° Embarquement à partir du 25 août 1957. 
Infirmiers militaires des troupes coloniales 
Adjudant-chef. 
| Nicoli (Jean), 9% R. M., B. E. infirmier, B. E. manipulateur électro- 
radiologie, 
2° Embarquement à partir du 10 septembre 1957. 
infirmiers militaires des troupes coloniales. 
.djudant-chef. 
Duteil (Emile), {re R. M., B. S. infirmier, 
Adjudant. 
Victoire (Georges), % R. M. B. S. infirmier, C, A. P. mécanicien 
dentiste 


Sergent-major. 


Cavarle (Alain), % R. M, B. C. S., B, E. infirmier préparateur 
bactério. 


Sergent-chef. 
Guesnet (Henri), % R. M., B. C. $., B. E. infirmier, 


III. — POUR SERVIR AU CAMEROUN 


« Hors cadres. » 


Embarquement à partir du 10 septembre 1957. 
Infirmiers militaires des troupes coloniales. 
Adjudant-chef. 
Bossi (Paul), % R. M., B. S. infirmier. 


Sergent-chef. 
Lescure (Louis), % R. M., B. € .S., B. E. secrétaire comptable. 
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IV. — POUR SERVIR A MADAGASCAR 
« Dans les cadres. » 
1° Embarquement à partir du 25 juillet 1957. 
Infirmiers militaires des troupes coloniales. 
Sergent-chef. 
Galey (Robert), 10 R. M., C. A. T. 2? infirmier. 


2° Embarquement à partir du 25 août 1957. 
Infanterie coloniale. 
Adjudant-chef. 
.Zelic {Ange), % R. M., B. $S. infanterie. 


3° Embarquement à partir du 10 septembre 1957. 
A. — Infanterie coloniale. 
Sergents-chefs. 


Libis (Alfred), F. F. A., C. A. T. 2? infanterie. 
Millet (Raymond), 14 R. M., C. A. T. ? clairon, C. L A. 
Verrier (Daniel), 5° R. M., B. $S. in‘anterie. 

Sergent. 


Late (Pierre), 5° R. M., C. A. T. 2 infanterie. 
B. — Corps des té'égraphistes coloniaux. 
Adjudant. 
Benoist (France), 4 R. M. (écoles), B. S. technique fil. 
Sergent-chef. 
Crepin (André), % R. M., B. C. S., B. E. réparateur chiffre. 


Sergents. 


Bonnet (Michel), 9% R. M., C. A. T. 2 
Giraud (Désiré), R. M., C. A. T. 2 


transmissions, 295-292, 
transmissions, 201-221, 


C — Artillerie colonia!e, 
Adjudaent. 
Regnler (Georges), {fe R. M., B. C. artillerie. 


Maréchaux des logis. 


Robin (Jean), 9 R. M., C. A. T. 2 artillerie. 
Valet {Gübert), 3% R. M., C. 4. T. 1 infanterie. 


D — Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
Adjudant-chef. 
Valleye (Léon), 9% R. M., B. S. conducteur de travaux. 
ATELIERS GÉNÉRAUX 


Maréchal des logis. 
Colas (Roger), {re R. M., C. A. T. 2 forgeron, charpentier, fer. 


E. — Chancellerie coloniale. 
Sergent. 
Rajosefa, 5° R. M., C. A. T. ? chancelterie, C. I. A. 


F. — Commis et ouvriers militaires 
l'intendance des trounes coloniales. 


Sergent-major. 
Crepin (Rober}), {re R. M, B. E. exploitation. 


CoRbONNIERS 
Caporal-chef. 
Joseph (Jean), {re R. M., C. A. ouvrier spécialiste. 


Caporal. 
Billoin (Guy), {re R. M., C. A. ouvrier spécialiste. 


G. — Infirmiers militaires des troupes coloniales. 
Adjudant-chef. 


Mandon (Antoine), % R. M., B, E. infirmier, spécialiste mécanicien 
dentiste. 


Adjudant. 
Batrin (Jules), % R. M., B. C. S., B. E. infirmier. 


Sergent-major. 
Vaillant (Roger), 10 R. M., C. A. T. ? infirmier, C. I, A. 


Sergent-chef. 
Dumont (Jean), {re R. M., B. C. £S., B. E. infirmier. 


4° Embarquement à partir du 10 octobre 1957. 
A. — Infanterie colonia!e. 
Sergents-chefs. 


Dussier (Henri), 10 R. M., B. C. S. infanterie. 
Deurveilher (Luc), 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. L A. 


Sergents. 


Marsol (Louis), 10 R. M., C. A. T. 2 infanterie. 
Viemesnki (Joseph), 10e R. M., B. C, S. inlanterie. 
Parois {Michel}, 10° R. M., C. A. T. ? infanterie. 
Criosi (Léon), 10 R. M., C. A. T. 2 infanterie. 
Julien (Christian), 10e R. M., C, A. T. 2 infanterie. 
Vaslin (Jean), 10e R. M., C. A. T. 2? infanterie. 


B. — Spécialistes blindés. 
INFANTERIE COLONIALE 
Adjudants-chefs. 


Gnuilhot (Paul), R. M., B. S. spécialité blindée. 
Bougaran (Lucien), 10e R. M., B, S. infanterie, B. C. peloton blindé. 


Sergents. 


Allard (René), 10e R. M., C. A. T. 2? dénanneur auto, C. I À 
Gaëtan (René), 10° R. M., C. A. T. 2 spécialité blindée. 


C. — Artillerie coloniale, 
Adjudant-chef. 
Colombani (André), Maroc, B. S. artillerie, F. T. A. 
Adjwdant. 
Galliegue, Maroc, B. C. S. artillerie, F. T. A. 
D. — Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
COMPTABLES 
Adjudant-chef. 


Larribe (Jean-Paul), 10° R. M., B. £, comptab'e. 


E. — Chancellerie Coloniale. 
Adjudant. 


Laplagne (Jean), 10° R. M., B. S. chancellerie. 


F. — Commis et ouvriers militaires de l'intendance 
ües troupes coloniales. 


TAILLEURS 
Caporaux. 


Verger (Michel), 10e R. M, C. A. ouvrier spécialiste. 
Thebault (Pierre), 10 R. M., C. A. ouvrier spécialiste. 


« Ilors cadres ». 
Embarquement à partir du 140 septembre 1957. 
Infirmiers militaires des troupes coloniales. 
Adjudant-chef. 
Rodor (Francis), fre R. M., B. S. secrétaire comptable, 
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V. — POUR SERVIR EN COTE FRANÇAISE DES SOMALIS 
« Dans les cadres », 
4° Embarquement à partir du 10 septembre 1951. 
Spécialistes blindés. 
INFANTERIE COLONIALE 
Sergent-chel. 


Tamarelle (Casimir), 4° R, M., B. C. S., B. €. spécialité blindée. 


29 Embarquement à partir du 10 octobre 1957. 
Spécialistes blindés. 
INFANTERIE COLONIALE 
Sergents. 


Ourr (André), 10° R. M., C. A. T. 2 spéchalité blindée. 
Toncelet (René), 10° R. + C. A. T. 2 spécialité blindée, C. I. A. 


« Hors cadres ». 
Embarquement à partir du 1 août 1957. 
Infanterie coloniale. 
Sergent-chef. 


Klonowski (Félix), 10° R, M., B. C. S. infanterie (comme chef de 


poste d'As. Eyla). 
VI. — POUR SERVIR AUX ANTILLES 
« Dans les cadres ». 
Embarquement à partir du 10 septembre 1957. 
A. — Iinfanterie coloniale, 
Sergent-chef. 
Raclot (Maurice), % R. M., C. A. T. 2 111/transmissions. 


B., — Commis et ouvriers militaires de l'intendance 
des troupes coloniales, 


CoRDONNIER 
Sergent. 


7° R. M., C. A. ouvrier spécialiste. 


Ottavi (Xavier), 


VII. — POUR SERVIR AU PACIFIQUE 
Pans les cadres. 
Embarquement à partir du 10 octobre 1957. 
Artillerie coloniale. 

Maréchal des logis. 


Mydel (Léon), 1% R. M., C. A. T. 2 auto, C. L 4. 


VII. — POUR SERVIR EN EXTREME-ORIENT 
Dans les cadres, 
Au titre du service de transit français au Viet-Nam. 
4° Embarquement à partir du 2% juillet 1957, 
Infirmiers militaires des troupes coloniales, 
Adjudant-chef. 
Tran Van Chuoi, % R. M., B. E. secrétaire comptable (en rempla- 
cement du sergent-chef Galey [Robert], dont désignation modifiée). 
2° Embarquement à partir du 10 août 1957, 
Agent des corps de troupe coloniaux, 
Adjudant-chef. 


Bouvry (Gaston), % R. M., B. S. comptabilité (en remplacement de 
l'adjudant Cisse M'Buye, dont désignation annulée). 


Hors cadres, 


AU TITRE DE LA MISSION MILITAIRE FRANÇAISE 
PRÈS LE GOUVERNEMENT ROYAL DU Laos 


Embarquement à partir du 25 août 1957. 
Commis et ouvriers militaires de l’intendance des troupes coloniales, 
Sergent-chef. 


Jeandot (Michel), 5 R. M., B. E. bureaux. 


AXNULATION DE DÉSIGNATION 
Sont annulées les désignations pour servir en Extréme-Orienñt; 
Infirmiers militaires des troupes coloniales. 
Pour servir dans les cadres, au titre de l'hôpital Grall 


(emploi de dépensier). 


Adjudant-chef Tran Van Chuoi, en service à la % R. M. 
C. L R. S. S. T. C.) (cf Journal officiel du 3 mai 1451). 


(E. À. 


Pour servir dans les cadres, 
au titre de la ligne de communication française au Viet-Nam. 


Sergent-chet Galey (Robert), en service à la 10° R. M. (iie R.I.C.} 
{cf. Journal officiel du 3 mai 1957). 


Commis et ouvriers militaires de l'intendance 
des troupes coloniales. 


Pour servir dans les cadres, au titre de la ligne de communication 
française au Viet-Nam (service dés fonds). 
Sergent-chef Chaux (Julien), en service à la D. L de la 6 R. M. 

(cf. Journal officiel du 23 juin 1957). 


MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 


Décret du 14 juin 1957 admettant un administrateur civil de la 
direction générale des douanes et droits indirects à faire valoir 
ses droits à la retraite. 


Par décret en date du 14 juin 1957, M. Lesca (Raymond), admi- 
nistrateur civil de 1re classe, 3% échelon, à la direction générale 
des douanes et droits indirec ts, est, à compter du 1+ juin 4957, 
admis, sur sa dermnande, à faire valoir ses droits à la retraite. 


un trésorier-payeur général. 


Par décret en date du 20 juillet 1957, M. Mercier (Ernest), trésorier- 
pee général de la Moselle, est admis, à compter du 4 août 1957, 

aire valoir ses droits à la retraite, par application des dispositions 
de l'article L. 4 (17 alinéa) du code des pensions civiles et mil 
taires de reträite. 


Décret du 20 juillet 1957 portant admission à la retraite, 
sur sa demande, d'un trésorier-nayeur des territoires d'outre-mer. 


Par décret en date du 20 juillet 1957, M. Debax (René-Emile-Julien), 
trésorier-payeur du Gabon, a été admis, sur sa demande, à faire 
valoir ses droits à la retraite par application des dispositions de 
ee U 4 (alinéa 1) du code des pensions civiles et militaires 
e relraite. 


Contexture des documents présentés 
à l'appui des déclarations d'exportation, 
Le ministre des finances, des affaires économiques et én plan, 
le secrétaire d'Etat au budget et le secrélaire d'Etat aux affaires 
économiques, 


Vu Je décret du 20 novembre ti: 

Vu le décret n° 50-1261 du 6 octobre 19% (art. 19) < 

Vu les arrêtés des 20 juin, 1* juillet, 6 octobre et 28 décem- 
bre 1952; 

Vu l'arrêté du 31 janvier 1953; 

Vu le décret ne 56-1076 du 12 octobre 1956; 


Vu l'article 95 du code des douanes, 


® 
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Arrêtent : 


Art. 1er, — Lorsqu'ils sont produits au service des douanes, à 
l'appui des déclarations d'exportation, les documents suivants : 


a) Déclaration d'exportation pour l'étranger porlant engagement 
de change; 

b\ Avis d'exportation pour le rembaursemment des charges sociales 
et fiscales: 

€) Certificat d'exportation pour l'exonération des taxes sur le 
chiffre d’affaires; 

d) Certificat de sortie formule D. 46. 
sont présentés sous la forme d'une liasse dont la contexture est 
prévue de manière à permeltre la confection simultanée de ces 
documents, en une seule opération de frapne ou d'écriture, par utili- 
sation de feuilles de papier ca,bone ou d'un procédé analogue 
autorisé. 

Art. 2. — La coniexture de la liasse dit être strictement con- 
forme au modèle officiel, notamment en ç2 qui concerne la nature 
des mentions imprimées ou leur mise en paze, le format du papier, 
la surlace et la disposition des envoches, le node et l’orcre d’enlias- 
sage. 

Des exemplaires du modèle officiel sont déposés dans les bureaux 
de douane et au siège des chambres de commerce. 


Art. 3. — Les exportateurs et dév'arants en douane pourront utili- 
ser cette liasse à comnter du der août 1937. 

L'utilisalion en sera cbligatoire à compter du fer novembre 1957. 

Art. 4. — Les nodalités d'utiisation de la nouvelle formule 
d'engagement de change incluse dans la liasse seront fixées par 
un avis aux exporlaleurs et avis de l'office des changes. 

Art. 5. — Le directeur général des douanes et éroits indirects, 
le directeur général des impôts, le directeur général des prix €et des 
enquêtes économiques et le directeur de l'office des changes sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'aoplication du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 


Fait à Paris, le 24 juillet 21957, 
Le ministre des finances, 
des afjaires économiques et du plan, 
Pour le :ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
JEAX ROSSAND. 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur du rabinet, 
ANDRÉ NE'RISSE. 


Le secrétaire d'Etat aur affaires économiques, 
EMILE HUGUES. 


inspection générale des finances. 


Par arrêté du 19 juillet 1957, M. Giscard d'Estaing (Jean-Guy- 
François-Louis-Valéry), inspecteur des finances de 2° classe, est placé 
en service détaché pour la | allant du fer juin 1957 au 
31 décembre 1959, en qualité chef de service à l'administration 
centrale du secrétariat d'Elat à l’agricullure, 


Services extérieurs du Trésor, 


Par arrêté en date du 20 juillet 4957, M. Joubert (Jean), trésorier 
pus général, à été, pour une période maximum de cinq ans, 

compter du 1° octobre 195, placé en service délaché pour exercer 
les fonctions d'agent comptable, chef de la comptabilité générale 
de la caisse nationale de crédit agricole. 


ENERGIE. — INDUSTRIE ET COMMERCE 


Par décret dn 19 juillet 1957, la mutation de la conression des 
mines de wolfram, éluin, cuivre et mélaux connexes de Montbelleux 
(Ilie-et-Vilaine) a été autorisée au profit de la Société des mines de 
Montbeileux, sans que cel'e autorisation implique approbalion des 
conditions finansières de la cession ni préjuge la valeur des mines. 


— 0 


RECONSTRUCTION ET LOCEMENT 


Projet d'aménagement, 


Par arrêté en date du 3 juillet 1957, pris en application de l’arti- 
cie 70 du code de l'urbanisme et de l'habilativn, la revision du 
projet d aménagement de !a commune de la Frelle-sur-Seine (Seine- 
et-Uise) est ordoun<ée. 


Concours pour le recrutement aux emplois 
de secrétaires sténodaciylographes de l’adminisiration centrale. 


Le secrétaire d'Elat à la reconstruction et au logement, 

Vu le décret n° 51-706 du 6 juin 1951 portant règlement d'admi- 
nistration publique reialif aux dispositions sla'u!luires <ommunes 
appiicables aux corps d'agenis de bureau, de sténodac{ylographes 
d'ädjoints administratifs des administrations centrales de l'Elat, e 
notamment ses articles 6 et 7; 

Va le décret n° 55-1350 du 12 octobre 1955 portant règlement d'ad- 
ministration pub'ique pour la fixation des statu!s particuliers des 
Corps de secrélaires sténodaciy:ographes et de sténodact;lographes 
du ministère de la reconsiruction et du logement, et notamment 
sva article 2, 


Arrête: 


Art, 4er, — Le concours ouvert aux s'énodactylographes titu- 
laires de l’administralion centrale du secrélariat d'Elat à la recons- 
trüclion et au logement pour le recrutement aux emplois de secré- 
laires slénodactylographes comporte les épreuves suivantes; 


a) Epreuves d'admissibilité. 


1° Rédaction d'une lettre administrative courante où compte rendu 
d'üne conversation sur la base d'éléments fournis aux candidals 
{durée : une heure: cuelñcient: 3); 

2» Dictée suivie de deux questions reialives à la grammaire et à 
Poe du texle diclé (durée maxima: une heure trente; 
coefficient : 2? pour la dictée; coe.ficient : 1 pour les questions); 

3° Prise d'un texte pendant trois minutes en sténographie à la 
vitesse moyenne de cent mots à la minute, ou en sténotypie à la 
vitesse moyenne de cent cinquante mots à la minute (durée 
maxima: une heure; coefficient: 3); 

4” Prise de deux leitres administratives en sténographie ou en 
sténolypie. et présentation dacty'ographique (durée: vingt minutes; 
coefficient: 2), 

3 Copie dactylographique d'un texte administratif à la vitesse 
nsvenne de treate-:inq à, (durée: quinze minutes; 
coefficient: 1); 

6» Confection d'un tableau dactytographié comportant des opéra: 
simpies (durée: une heure; coeificient: 1). 


b) Epreuve d'admission. 


Une épreuve écrite faisant appel à des notions sommaires sur les 
questions suivantes: 

Constitution et organisation des pouvoirs pub'ics; 

Organisation de l’xdminis'ration centraie du secrétariat d'Etat à la 
reconstruction et au logement et altributions des différentes direc- 
lions e! services (durée: deux heures; coeflicient: 6). 


Art. 2. — Toutes les épreuves sont cotées de 0 à 20 

Toute note inférieure à G pour les deux premières épreuves d’ad- 
missibilité et l'épreuve d'admission et inférieure à 10 pour les 
quatre dernières épreuves d'admissibilité est éliminatoire, Nul ne 
peut être déclaré admmssib'e s’il n'a ohtenu un total de 130 points 
pour l’ensemble des épreuves d'admissibilité. Nul ne pourra prendre 
rang, pour :e classement, s'il n’a oblenu un total de 190 pour l’en- 
semble des épreuves d'admissibiiité et d'admission, 


Art, 3. — La lis'e par ordre de mérite des candidats reçus au 
concours est arrêtée par un jury qui peut se faire assister d'exami- 
naieurs pour la correction des épreuves, et qui à la composition 
suivante : 

Le directeur g£nérai des dommages de guerre et de l’administra- 
tion générale, ou son représentant, président; 

Trois fonetionnair:s spparenant sux cadres administratifs titu- 
laires de l’administration centrale désignés par 

Les représentants titulaires du personnel du grade de commis à 
la commission administrative parilaire compétente à l'égard des 
personneis administrati's titulaires de l’alministration centrale des 
grades de commis et chef de groupe, ou leurs suppléants. 

En cas de partage, la voix du président est prépondérante. 


Art. 4. — Une décision du secrétaire d'Etat à la reconstruction et 
ar .ogement fixera la date de: épreuves du premier conccurs prévu 
par l'arlicle 2 du décret n° 55-1360 du 12 octobre 1955 et réservé aux 
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sténodac!ylographes tilulaires en fonctions à la date d'application 
dudit décret et remplissant la condition d'ancienneté fixée à l’arti- 
ele 5 du décret ne 51-706 du 6 juin 1951 modifié. 

Art. 5. — Le directeur général des dommages de guerre et de 
d'administration générale du secrétariat d'Elat à la reconstruction et 
au logement est chargé de l'exéculion du présent arrèlé, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 12 juillet 1955. 
Le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le conseiller technique, 
LUCIEN BLANC. 


Services extérieurs, 


Rectificatif au Journal officiel du 17 juillet 1957: page 7056, 
dr colonne, > mention, ajouter entre la 8° et la % ligne, la ligne 
suivante: « Commis titulaire 5° échelon à compter du 15 février 


4156 ». 


POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 


Affectation définitive au secrétariat d'Etat aux postes, télégraphes 
et téléphones d'une partie des dépendances du Château Bercheny, 
à Commercy (Meuse). 


Par arrêté du 16 juillet 1957, ont élé affectées, à titre définitif, au 
ecrélariat d'Elat aux postes, télégraphes et téléphones, en vue de 
la réinstallation du magasin-garage et de l'agrandissement de ja 
cour de l'hôtel des postes de Commercy (Meuse) : 

4e Une partie (330 mètres carrés) du bâtiment « F » et une partie 
{300 mètres carrés) de la cour attenante; 

20 Une bande de terrain de 52 mètres carrés, au Nord-Ouest, de la 
cour de l'hôtel des postes, 
le tout à prélever sur les dépendances « Ouest » dn château Ber- 
cheny, à Commercy (Meuse), cadastrées sous le ne 421 P, section E. 

L'affectation dmnera deu au versement par ie budget annexe des 
postes, télégraphes et téléphones au budget général d'une indem- 
nilé de 45.200 F. 


Fixation des taxes applicables aux relations téléphoniques 
entre la France et l'Iran, 


Le secrétaire d'Elat aux postes, télégraphes et téléphones, 

Sur le rapport du secrétaire général, 

Vu le décret du 22 août 1955 concernant le mode de fixation des 
axes et redevances téléphoniques applicab'es dans les relations 
fnternalionales ; 

Vu l'arrêté du 4 décembré 1915 portant suppression provisoire de 
la période dite de « faisle trafic » dans le service international: 

Vu l'article 40 de la convention internationale des télécommuni- 
æations de Buenos-Aires 1952, 


Arrêle: 
Art. fer, — Dans les relations radiotéléphoniques entre la France 


et l'iran, la taxe unilaire des conversations est fixée à 36 francs or 
el la taxe dite « de préparation » à 3,60 francs or. 


Art. 2. — La part de taxe revenant à l'administration française est 
fixée à la moitié des taxes ci-dessus, 

Art, 3, — Le présent arrêté aura effet à partir d'une date fixée 
d'un commun accord entre les administrations intéressées, 


Art. 4. — Le secrt'aire général est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
francaise, 


Fait à Paris, le 17 Juillet 1957, 
Pour le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes 


el téléphones et par délégalion: 


Le secrétaire général, 
A. LAIMOUSSE, 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


Approbation du budget primitif 
de la caisse nationale des lettres pour l'exercice 1957. 


Par arrêté du 8 juillet 1957, le budget primiti® de la caisse natlo- 
nale des lettres pour l'exer'i:e 1957 a été fixé, en recelles et en 
dépenses, à la somme de 41 millions de francs. 


Acquisition par le centre national de la recherche scientifique 
d'un terrain appartenant à la ville de Strasbourg. 


Par arrêté du 10 juillet 1957, est autorisée l'acquisition par le 
centre national de la recher:le s:ientlifique d’une parcelle supplé- 
mentuire de terrain de 6.660 mètres carrés appartenant à la ville de 
strasbourg, éoit au totai 18.169 mètres carrés pour le prix de 
2.148.000 F. 

La superfl'ie des terrains deslinés au centre de recherches 
nucléaires se trouve ainsi portée à 3 ha M a 44 ca. 


Administration centrale. 


Par arrêté du 19 juillet 1957, il est mis fin, le 25 janvier 1956, am 
détachement dans l'emploi de doyen adjoint du collège de l’Europe 
libre de M. re d (Maurice), administrateur civil de 1re classe au 
ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports. 

M. Galy est détaché, pour la période du X janvier 1956 au 20 se 
tembre 1%%8, dans un emploi de conseiller culturel adjoint pres 
l'ambasssde de France aux Etats-Unis d'Amérique, 


Bibliothèques. 


Par arrêté du 19 juillet 1957, Mile Petrement (Simone), conser- 
vateur de 4° échelon (indice 510) à la Bibliothèque nationale, est 
détachée pour une période d'un an, à compter du {er octobre 19%, 
en qualité de boursière chargée de recherches auprès du centre 
national de la recherche scientifique. 


Enseignement supérieur, 


Par arrêté du 11 juin 1957, Mile Jousset (Sabine), professeur 
agrégé de sciences nalurelles au lycée de jeunes filles de Saint- 
Etienne, est placée en position de détachement auprès du garde 
des sceaux, ministre de ja justice, pour une période de trois ans, 
à compler du 1e octobre 1%%, en vue d'exercer des fonctions 
d'enseignement dans les maisons d'éducation de la Légion d'hon- 


ncur, 


Par arrêlé en date du 11 juillet 1957” 

M. Andrieux (Lucien), professeur à la faculté des sciences de 
l'université de Grenoble, est nommé, pour une période de cinq ans, 
directeur de l'école nationale supérieure d'ingénieurs d'électro- 
chimie, à compter du 1° avril 1956. 


Par arrêtés en date du 12 juillet 1957: 

M. Breuillaud, assistant, chef de travaux stagiaire de micro- 
biologie à la faculté mixte de médecine et de pharmacie de l'uni- 
versité de Toulouse, est titularisé dans ses fonctions, à compter du 
der juillet 1957. 

Le titre de doyen honoraire de la faculté des sciences de l’uni- 
me de Caen est conféré à M. Moreau, ancien doyen de cette 
faculté. 


Par arrêté du 19 juillet 1957, M. Grosclaude (Pierre), professeur 
agrégé des lettres au lycée Buffon, à Paris, est placé en position 
de détachement auprès du directeur du centre national de la recher- 
che scientifique pour une période d'un an, à compter du 1% ocio- 
bre 1956, en vue d'exercer des fonetions de chercheur. 


Par arrété du 19 juillet 1957, M. Martinet (André), directeur 
d’études non cumulant à la 4% section de l'école pratique des 
hautes études, est détaché, pour une durée d'un an, à compiler 
du {er octobre 145, à la facullé des lettres de l'université de Paris, 

ur y exercer les fonctions de chargé d'enseignement de linguis . 
générale, 
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Par arrêté du 20 juillet 1957, M. Le Brun (Jacques), professeur 
agrégé des lettres au lycée Lamoricière, à Oran, est placé en posi- 
tion de détachement auprès du directeur du centre national de la 
recherche scientifique pour une période d'un an, à compter du 
âer octobre 1956, en vue d'exercer des fonctions de chercheur. 


Par arrêté du 20 juillet 1957, M. Odile (Paul), professeur agrégé 
des lettres au lycée Montaigne, est placé en position de détache- 
ment auprès du directeur du centre national de la recherche scien- 
tifique pour une période d'un an, à compter du 1 octobre 1956, 
en vue d'exercer des fonctions de chercheur, 


Par arrêté du 20 juillet 1957, M. Armengaud (André), professeur 
agrégé d'histoire, précédemment en congé de longue durée, est 
= + en position de détachement auprès du directeur du centre 
national de la recherche scientifique pour une période allant du 
41 décembre 1956 au 30 septembre 1957, en vue d'exercer des fonc- 
tions de chercheur. 


Par arrêté du 20 juillet 4957, M. Besson (Hector), professeur licen- 
cié, est placé en position de détachement auprès du directeur général 
de la jeunesse et des sports, pour une période allant du 1* février 
49:6 au 3 décembre 1%0, en vue d'exercer des fonctions d’'inspec- 
teur principal des mouvements de jeunesse et d'éducation populaire 
à Marseille, puis d'inspecteur principal de la jeunesse et des sports 
de l'académie de Poiters. 


Liste d'aptitude aux fonctions administratives 
(enseignement du second degré). 


Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 
Vu l'avis de la commission administrative paritaire en date du 
26 mars 1957, 

Arrête: 


Art. fer, — L'arrêté du 11 avril 1957 portant inscription sur la 
liste d'aptitude aux fonctions administratives pour l'année scolaire 
195:-1958 est complété comme suit: 


C. — SURVEFILLANCE GÉ\ÉRALE 


1. — Personnel masculin. 
M. Casery, À. E. C., Saint-Claude. 


IL. — Personnel féminin. 


Mile Plantie, A. E. L, Cahors. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 11 juillet 1957. 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
LOUIS CROS. 


Liste des candidats autorisés à prendre part 
au concours d'agrégation des faculiés de droit. 


Rectificalif au Journal officiel du 23 juillet 1957: 
Au sommaire et page 7212, {re ligne: 
Au lieu de: « Liste d'admissibilité au concours d’agrégation des 
faculiés de droit », lire: « Liste des candidats autorisés à prendre 
part au concours d'agrégation des facultés de droit ». 

Page 722, 18e ligne, colonne de gauche, au lieu de: « Guyenot 
(Colette) », lire: « M, Guyenot (Jean) ». 


Mème page, 22e ligne, colonne de gauche, placer M. Chevailler 
(Laurent) avant M. Gay (Jean). 

Mème page, 20e ligne, colonne de droite, au lieu de: « Fontenat 
À tn (François) », lire: « M. Pontenay de Fontette (Fran- 
». 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Création au Gabon 
d'une section outre-mer du centre technique forestier tropical. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 


Va l’arrêté du 26 janvier 4956 portant organisation de recherches 

forestières dans les territoires relevant du ministère de la France 

d'outre-mer ; 

Sur la proposition du directeur de l’agriculture, de l'élevage et 

dés forèts ; 

Sur la proposition du conseil d'administration du centre technique 

foréstier tropical ; 
Après avis de l'assemblée territoriale et du chef du territoire du 

Gabon, 


Arrête : 

Art. 4er, — 1] est institué au Gabon, dans les conditions prévues 
par l'arrêté du 26 janvier 195% organisant les recherches forestières 
dans les territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer, 
ne section du centre technique forestier tropical, 

Art. 2. — La section ainsi créée prend en charge toutes les acti- 
vités antérieurement dévolues à la section de recherches du service 
forestier local, 


Art. 3. — Il est institué, dans les conditions prévues à l’article 
précité, au.Gabon, un conseil de recherches foreslières comprenant : 

Deux représentants du chef du territoire désignés en conseil de 
gouvernement, dont l'un exerce les fonctions de président; : 

Deux représentants de l'assemblée territoriale désignés par ladite 
assemblée ; 

Le directeur général de l'O. B. À. E. on son représentant; 

Deux représentants des exploitants forestiers du Gabon, présentés 
par les groupements professionnels ; 

Un représentant des industriels en bois du Gabon, présenté par les 
groupements professionnels. 


Art. 4. — Le chef du territoire du Gabon et le directeur général 
du centre techniqne forestier tropical sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 11 juillet 1957. 

Pour le ministre et par délégation”: 


Le directeur du cabinet, 
JEAN SOUPAULT, 


Nomination des membres représentant au comité d'aménagement 
régional de Guinée le conseil de gouvernement et l’assembiée ter- 
ritoriale de Guinée, 


Par arrêté du 9 juillet 1957, en application des dispositions de 
l’article 4 (8 3) de l'arrêté du 16 février 1957, sont nommés en qua- 
lité de membres du comité d'aménagement régional de la Guinée: 


Représentants du conseil de gouvernement de la Guinée. 
M. Sekou Touré, député de la Guinée, vice-président du conseil 
de gouvernement, maire de Conakry. 
M. Mignard, ministre de la production. 


M. Ismaël Touré, ministre des travaux publics, de l'urbanisme et 
des transports. 


Représentants de l'assemblée territoriale de Guinée. 


M. Kouroumandon, conseiller territorial. 
M. Diællo Aguibou, conseiller territorial, 


Enseignement et jeunesse. 


Par arrêté en date du 12 juin 1957, M. Baudin (Louis), professeur 
de sciences économiques à la faculté de droit de Paris, est mis en 
position de mission auprès du haut commissaire de la République 
en Afrique occidentale francaise en vue de présider les jurys d’exa- 
men de droit à l’école supérieure de droit (institut des hautes études 
de Dakar). 

La durée maximum de cette mission est fixée à deux semaines, 


Postes et té'écommunications, 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
9 juillet 4957, M. Terracher (Francois), chef de section de 2e classe 
des services administratifs du caire général des posies et télécom- 
munications, a été reclassé comme suit, tant du point de vue de 
la solde que de l’ancienneté: 

inspecteur rédacteur hors classe pour compter du fer janvier 1954; 

Chef de section de % classe des services administratifs pour 
compler du 11 janvier 1955; 

Chef de seclion de fre classe des services administratifs pour 
compter du 11 janvier 1257. 


Travaux publics, mines et techniques indus‘riclles. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
3 juillet 1957: 
Dans le.cadre général des travaux publics, des mines et des 
techniques industrielles de la France d'outre-mer, ont ét4 inscrits 
" “ex de nomination prévu à l'article 29 du décret du 15 juillet 
Spécialité: Travaux publics. 


MM. Jarousseau (Michel), Toure Mamadou-Lamine, Penalva (Gil. 
bert), Le Quere (Bernard), Lemaur (Michel), ingénieurs adjoints 
siagiaires. 

MM. Bouissou (Ilenri), La Russa (Claude), adjoints techniques sta- 
giares. 
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Spécialité: Techniques industrielles 
M Latrilhe (Edmond\, ingénieur adjoint stagiaire. 


Les intéressés sont tilularisés dans le cadre général des travaux 
ubiics, des mines et des techniques de la France d'outre-mer dans 
4 conditions suivantes : 


Au grade d'ingénieur adjoint de 1re classe. 


M. Latrilhe (Edmond), pour compter du ?8 février 1957 (ancienneté 
civile du 28 février 1956; R. S. M.: néant). 


Au grade d'ingénieur adjoint de &e classe. 


M. Jarousseau (Michel), pour compter du 15 mars 19%7 (ancienneté 
civile du 15 mars 196; R, S. M.: 11 mois 27 jours). 

M. Toure Mamadou-Lamine, pre quiz du 15 mars 1957 {ancien- 
nele civile du 15 mars 1956; k : néant). 

M. Penalva (Gilbert), eur comptez du 18 mai 1957 (ancienneté 
civise du 1! mai 19%: R. S : ! an 9 mois % jours). 

M. Le Quere (Bernard), À ‘compter du 15 juin 1957 (anciennet$ 
civile du juin 1956; R. M.: néant l). 

M. Lemaur (Miche), pour compter du 11 août 1956 (ancienneté 
civile du 11 août 1955; R. S. M.: 10 mois 20 jours). 


Au grade d'adjoint technique de % classe. 


M. Bonisson (Nenri), pour compter du 6 avril 1957 (ancienneté 
civile du 25 mars 1956; R. S. M.: 1 on 5 mois 28 jours). 

M. La Russa !Claude), pour compter du 21 mai 1957 (ancienneté 
civile du 22 mai $. M.: ? ans jours). 


En application du dernier alinéa de l'article 36 du décret du 
43 juillet 1954, sont prononcés les premiers avantages suivants pour 
compter des dates indiquées, tant du point de vue de la solde que 
de l'ancienneté: 


A la © classe du grade d'ingénieur adjoint. 


M. Jarousseau, pour compter du 18 mars 1957 (h. S. M. épuisés). 

M. Penalva, pour compter du 18 mai 1957 (ik. S. M. conservés: 
40 mois 3 jours). 

M. Lemaur, pour compter du 21 septembre 1956 (R. S. M. épuisés). 


A la 3 classe du grade d'adjoint technique. 


M. Bouissou, pour compter du 6 avril 1957 (R. S. M. conservés: 
6 mois 7 jours). 

M. La Russa, pour compter du 24 mal 1957 (R. S. M. conservés: 
4 an 26 jours), 


Rectificatif au Journal officiel du 14 6971, 
eu leu « M, Alemdjuro iullles) +, lire: lemdjrodo 
iles) », 


MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale et le secré- 
taire d'Etat au budget, 

Vu le décret n° 55493 du ?8 gr 1955 relatif au statut parti- 
culier du personnel des directions régionales de la sécurilé sociale ; 

Vu le décret n° 56-585 du 12 juin 1956 portant fixation du système 
de rétribution des agents de l'Etat ou des personnels non fonction- 
haires assurant à titre d'occupation accessoire soit une tâche d'en- 
seignement, soit le fonctionnement de jurys d'examen ou de 
COnCours ; 

Vu l'arrêté du 14 février 1951 classant les jurys d'examen ou de 
concours organisés dans le cadre des services du secrétariat d'Etat 
au travail ei à la sécurité sociale, 


Arrêtent : 

Art. 1er, — Pour l'application des dispositions du titre III du décret 
n° oü-085 du 12 juin 1956, les jurys d'examen ou de concours orga- 
nisés dans le cadre des services du secrélariat d'Etat au travail et 
à la sécurité sociale sont classés dans les groupes prévus audit décret 
et les épreuves écrites réparties entre les iaux, conformément au 


tableau ci-annexé. 

Art. 2 — Les fonctionnaires et agents du secrétariat d'Etat au 
travail et à la sécurité sociale assureront, sans rétribution spéciale, 
les fonciions d'examinateurs aux épreuves orales des jurys d'examen 
ou de concours visés par r'article 1er, 

Art. 3. — L'arrêté du 14 février 19541 est abrogé. 

Art. 4. — Le directeur de l'administration générale et du personnel 
au secrétariat d'Etat au travail et à la sécurité sociale est cha 
de l'exécution du présent arrêté, prendra eflet à du 
1% janvier 1957, et sera publié au rnal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 12 juillet 1957. 

Pour le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
et par délégation: 
Le directeur du rabinet, 
BETTY BRUNSCH VICG. 


Le secréteire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du budget, 


Par empéchement du directeur du budget: 


Le chef de service, 
MATHEY. 


TABLEAU ANNEXE 


CATEGORI 
(directions régionales dans 
de la séuritéé sociale). les rroupes Taux no Taux n° 2. Taux n° 3, 
Examen d'aptitude pro- Il Rapport sur une question ou un dos- | Composition sur les principes généraux 


fessionnelle à l'em- 
ploi d'inspecleur prin- 


cipal. sociale. 

Concours pour l'emploi Il Composition sur un sujet d'ordre 
d'agent administratif ral se rallachant au mouvemen 
gupérieur. 

matière sociale. 
Concours pour l'emploi LL Composition sur un sujet d’ord’e 


d'inspecleur. 
malière sociale. 


sier avant trait aux attributions des 
directions régionales de la sécurité 


éné- | Composition d'ordre 


ral se rattachant au monvermen 
idées et à l'évolution des faits en!|Composition d'ordre général sur la 


de comptabilité et sur des cas pra- 
tiques d'opérations comptables. 


néral sur une 
des] question de droit public. 


idées et à l'évolution des faits en|Composition d'ordre général sur la | Epreuve facultative de 


législalion de la sécurité sociale, langue alieimande. 


éné-| Composition d'ordre général sur une | Epreuve facultative de 


des question de droit public. langue aliemande. 
législation de la sécurité sociale. 

Composition d'ordre pratique sur les 
principes généraux de comptabilité. 


Concours pour l'emploi LILI Composition sur un sujet d'ordre géné-} Composition sur une question de légis- | Epreuve facultative de 
de rédacteur. ral ne méressilant pas de connais-| lation de sécurité sociale. langue alemande. 
sances spéciales. 
Concours pour l'emp'oi IV Composition Epreuve pratique de comptabilité. .....} Problèmes  d’arithmé- 
apie 
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Caisses de retraites et institutions de prévoyance. 


Par arrêté du 19 pet 1957, a été approuvée une modification 
aux statuts de la Caisse de prévo ance et de retraites du personnel 
des organismes de mutualité (C. P. M.), 40, boulevard Malesherbes, 
Paris (8e), autorisée à fonctionner dans les conditions prévues aux 
articles 43 à 58 du règlement d'administration publique du 8 juin 


49:16 modifé. 


Par arrêté du 19 juillet 1957, ont été approuvées des modiffrations 
aux statuts de l’Union des caisses de prévoyance des coopératives et 
caisses mutuelles de l'Est, 3, quai de Paris, à Strasbourg, autorisée 
à fonclionner dans les conditions prévues aux articles 43 à 5% du 
règlement d'administration publique du 3 juin 1916 modifié. 


Sociétés mutualistes, 


DÉPARTEMENT DC Gand 


Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en date du 19 juillet 1957, ont été approuvés les statuts de la société 
mutualiste dite Caisse mutuelie du personnel de la Soriété des trans- 
ports départementaux du Gard, n° 30-613, à Nimes, siège: 3, square 
de la Couronne, 


DÉPARTEMENT DE L'HÉRAULT 


Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en date du 19 juillet 1957, ont été approuvés les statuts de la éociété 
mutualiste dite Mutuelle ouvrière et paysanne des anciens combat- 
tants, no 31-903, à Saint-Gervais-sur-Mare, siège: à la mairie. 


de décisions de la commission nationale des tarifs 
prévue à l'article 259 du code de la sécurité soc:aie. 


Par arrêté du 22 juil'et 1957, a été suspendue, comme étant de 
nature à compromettre l'équilibre financier des caisses de sécu- 
rité sociale, dans l'attente de la solusi>n à intervenir en vue d’un 
règlement d'ensemble du problème du remboursement à 80 p. 100 
ou 100 p. 100 des honoraires de prakiciens, l’appiication de la déci- 
sion de la commission nationale des tarifs en date Qu 11 juillet 1957 
approuvant les tarifs inclus dans l’avenant en date du 16 mai 1957 
à la convention intervenue entre la caisse régionale de sécurité 
sociale de Strasbourg et la commission administrative de l'hôpi- 
tal Sainte-Catherine, à Saverne, relative aux soins externes dis- 
peusés par les auxiliaires médicaux de cet établissement. 


Par arrêté du 22 juillet 1957, a été suspendue, comme étant de 
nature à compromettre l'équilibre tinancier des caisses de sécu- 
rilé sociale, dans l'attente de la solution à intervenir en vue d’un 
règlement d'ensemble du problème Gu remboursement à 89 p. 100 
ou 100 p. 100 des honoraires de praticiens, l'application de la déci- 
sion de la commission nationale des tarifs en date Qu 11 juillet 1557 
tendant au relèvement des tarifs d'honoraires applicables en matière 
de soins dentaires, en l'absence de conventions, dans les dépar- 
tements de la circonscription de ja caisse régionale de sécurité 
sociale d'Orléans. 


Par arrêté du 22 juiliet 1957, a été suspendue, comme étant de 
nature à compromettre l'équilibre financier des caisses de sécu- 
rité sociale, dans l'attente de la solution à intervenir en vue d’un 
règlement d'ensemble du problème du remboursement à S0 p. 100 
ou 10) p. 109 des honoraires de Pat l'application de la déci- 
sion de la commission nationale des tarifs en dale du 11 juillet 1957 
approuvant les tarifs inclus dans la convention conclue le 26 avril 
4957 entre la caisse régionale de sécurité sociale de Rouen et le 
syndicat des infirmiers du Calvados. 


Comité consultatif de règlement amiable. 


Par arrêté du 15 juillet 1957, pour les seuls litiges intéressant 
la fabrication et le négo:e des meubles métalliques, sont également 
nommés membres du comité consultatif de règlement amiable : 

Membre titulaire. — M. Cellier (Roger-Georges), président de la 
section Fabrication de meubles métalliques pour collectivités, au 
syndicat metional du mobilier métallique. 

abrication de meubles alliques pour bureaux et usines, au syn- 
ditat national du mobilier métallique. 


Circulaire n° 64 SS, du 22 juillet 1957 relative aux tarifs d'honoraires 
des praticiens en matière de soins aux assurés sociaux 


Le secretaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
à Messieurs les directeurs régionaux de la sécurité 
sociale. 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que la commission natio- 
nule des tarifs prévue à l'article 259 du code de la sécurilé sociale 
a pris, au cours de sa séance dn 11 juillet 1957, un certain nombre 
de décisions concernant es tarifs d'honoraires en matière de soins 
aux assurés sociaux. | 


A. — Tarifs d'autorité. 


La commission a accepté les demandes présentées par un certain 
nombre de caisses régional?s ou de syndicats de praticiens tendant 
à proroger comme tarifs d'autorilé en ce qui concerne les hono- 
raires de praticiens applicables dans certains départements les tarifs 
de conventions dénoncées. Les tarifs ainsi fixés seront applicables 
pour une durée de six mois. Les décisions pri‘es visent: 

4° Les conventions des médecins de l'Ain, de l'Oise et de Seine- 
et-Marne; 

920 Les conventions des chirurgiens dentistes de l'Ain, d'Eure- 
et-Loir, de l'Oise et de Seine-et-Marne ; 

3e Les conventions des sages-femmes de l'Isère et d'Ille-et-Vilaine ; 

4o Là convention des masseurs kinésilhérapeutes des Haules-Pyré- 
nées. 

B. — Tarifs conventionnels. 


4° La commission a homologué les tarifs inclus dans une conven- 
tion conclue entre la caisse régionale de sécurité sociale de Rennes 
et le syndicat C. F. T. C. ces infirmiers et infirmières diplômés ou 
autorisés du département de la Sarthe. 


Ces tarifs sont les suivants: 


Valeur de la lettre-clé A. M. I..... 
Valeur de l'indemnité kilométrique 23 
Valeur de l'indemnité forfaitaire de déplacement à l'intérieur 


Majoration de l'indemnité fixe eu kilomélrique : 
Le 7% 

2% La commission a également homologué les tarifs applicables 
en matière de remboursement des soins externes dispensés par des 
auxiliaires médicaux dans les hôpitaux de: 

Neuilly-sur-Seine (Seine) ; 

Saint-Germain-en-Laye et Pontchartrain (Seine-el-Oise); 

Chalon-sur-Saône (Saône-et-Loire) ; 

Montbéliard (Doubs) 
et au centre hospitalier de Niort (Deux-Sèvres). 

Conformément à l'article 260 du code de la sécurité saclale, ces 
décisions prennent effet à l'expiration d’un délai de quinze jours, à 
compter de la date de la réunion de la commission nationale des 
tarifs, soit en l'occurrence le % juillet 1957. 

Je vous serais obligé de bien vouloir porter les décisions qui 
précèdent à la connaissance des caisses de sécurité sociale de votre 
circonscription et leur donner le maximum de publicité. 

Pour Je secrétaire d'Elat et par délégation” 
Le directeur du cabinet, 
BETTY BRUNSCHVICG. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


Budget de l'institut national d'hygiène pour 1957. 


Par arrêté du 12 juillet 1957, le budget de l'institut national 
d'hygiène pour 1957 à été fixé, en recettes et en dépenses, à la 
somme de 389.069.090 F. 


Homologation d'appareils de réanimation. 


Le secrétaire d'Etat à a santé publique et à la population, 


Vu l'arrêté interministériel du. 1er octobre 1956 relatif aux dispo- 
silions concernant éléments et les caractéristiques de foretion- 
nement des appareils de réanimation applicables pour les callee- 
tivités publiques et les administrations hospitalières métropolitaines, 
d'outre-mer, civiles et militaires; 

Vu l'avis de la commissimn interministérielle de normalisation du 
matériel médico-chirurgical et électro-chirurgical, 
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Arrête : 

Art. fer, — Il est procfdé à l'homologation, sous les numéros 
ciaprès, des prololypes d'appareils ci-dessous désignés, dont les 
caractéristiques techniques répondent aux conditions déterminées 
à l'article 2 de l'arrèté interministériel du {+ octobre 1956 précité : 


COXSFRUCTEUR DÉSIG XATION NUMÉRO 
ou de CATÉGORIE | GROUPE | d'homolo- 
fmportateur., l'appareil. zatios. 
Minuleman Secourisme IV 16 - 57 
de Stephenson. | et utilisation 
Chimico-France, 
+07, bomtevard Ri- 
chard-Lenoir, Pa- Appareil Secourisme IV 17-351 
ris. de respiration | et utilisation 
artificielle médicale. 
Emerson, 
Etablissements Respirateur Utilisation IV 18 - 97 
R, Pesty, 7 à 13,] volumétrique médicale. 
rue des Cascades, 
Paris (20). 


Art, % — Le chef du service central de la pharmacie est chargé 
de l'application du présent acrèté, qui sera publié au Journal ofjiciel 
de la République française, 

Fait à Paris, le 17 juillet 1967. 

Pour le secré'aire d'Etat et par délégation? 


Le che{ du service central de la pharmacie, 
J. VOICKRINGER, 


Enregistrement de laboratoires d'analyses médicales. 


Par arrêté du 19 juillet 19%67: 

Sont inserits avec les muméros ei-dessons sur la liste des laho- 
ratoires d'analyses médicales enregistrés par le secrétaire d'Elat 
à la santé publique et à la populauon. 

#64 Le laboratoire Cappelini-de Gentilil, 4, rue Rossi, Ajaccio 
(Corse). Directeur: Mme Cappelini (Chrisiiane), docteur en 
médecine; directeur suppléant: M. Autonetti (Marcel), phar- 
macien. 

2265 Le laboratoire de M. Riser (André), docteur en médecine, #1, 
rue Darquier, Toulouse (Haute-Garonne). Directeur suppléant : 
M. Bennet (Pierre), docteur en médecine. 

3266 Le laboratoire du Sanatorium des P. T. T., à Montfaucon (Lot). 
Directeur: Mile Fourcade (Anne), pharmacien; directeur sup- 
pléant: Mme Meutet (Micheline), pharmacien. 

3267 Le laboratoire de Mme Auguste (Yvonne}, pharmacien, 7, rue 
Division-Leclere, Baccarat (Meurthe-et-Moselle). Activité dimi- 
tée à: biochimie, cytologie, parasitologie. Directeur suppléant: 
M. Auguste (Jacques), pharmacien. 

3268 Le laboratoire médical de l'hôpilat de Créhange (Moselle). 
Activité limikWe à: biochimie, eytologie, hématologie. Direc- 
teur: M. le docteur Paulus (Adolphe), docteur en médecine ; 
directeur suppléant: Mme Aufranc (Marcelle), pharmacien. 

2269 Le laboratoire du docteur Pierre Rousseau, 38, rue Saint-Tho- 
mas, à Douai (Nord). Directeur suppléant: M. Damien 
(Etienne), docieur en médecine. 

3270 Le laboratoire de M. Chaix (Georges), pharmacien, 83, rue de 
la Baule, à Flers-de-l'Orne (Orne). Directeur suppléant: 
M. Rapinat pharma: ien. 

3271 Le laboratoire de Mme le docteur Mouriquand (Jacqueline), 
docteur en médecine. Activité limitée à la cytologie. Direc- 
teur suppléant: M. le docteur Mouriquand (Claude), docteur 
en médecine, 18, place Bellecour, à Lyon (Rhône). 


2272 Le laboratoire d'analyses médicales Bavard, 13, rue Gambetta, 
à Albertville (Savoie). Codireeteurs : M. Bavard (Roger), phar- 
mactien; Mme Bavard (Micheline), pharmacien, directeur sup- 
pléant: M. Burlet (Joannès), pharmacien: 

3273 Le laboratoire de M. Matras (Francis), docteur en médecine, 
23, rue du Chemin-de-Fer, à Nanterre (Seine). Directeur sup- 
pléant: M. Drogoz (Jacques), docteur en médecine. 

3274 Le laboratoire des Quatre-Routes, 67, avenue Paul-Vaillant- 
Couturier, la Courneuve (Seine). Directeur: Mme Merguy, 
pharmacien; directeur suppléant: M. Bouaziz, pharmacien. 

3275 Le laboratoire Condorcet, 158, avenue Gambetta, à Maisons- 
Alort (Seine). Direeteur : M. Roisenberg (Alain-Bernard), phar- 
macien, directeur suppléant: M. Golvan (Yves), docteur en 
médecine. 

3776 Le laboratoire de M. Sylvain (Eagard), pharmacien, 63, rue de 
Paris, au Pré-Saint-Gervais (Seine); directeur suppléant: 
M. Charby (Jean). pharmacien. 


2271 Le laboratoire de chimie et de biologie médicales, 34, rue du 
Général-Leclerc, à Eaubonne (Seine-et-Oise). Directeur: M. Mal 
lard (Robert); pharmacien; directeur suppiéant: Mile Bonne- 
foy (Jeanne), pharmacien. 

3278 Le laboratoire de M. Emond (Jack), pharmacien, 3, rue Saint- 
Benoit, à Castres (Tarn); directeur suppléant: M. Deyveaux, 
pharmacien. 

3279 Le laboratoire de l'hôpital civil de Fort-de-France (Martinique). 
Activité limitée à la chimie biologique. Directeur : Mile Rigaut 
(Suzanne), pharmacien; directeur suppléant: Mile linan 
(Yvonne), pharmacien. 

3280 Le laboraloire du docteur Guy de K/Madec, 2%, rue Thiers, à 
Pointe-à-Pitre (Guadeloupe). Directeur suppléant: M. Rollé 
(René), pharmacien. 

381 Le laboratoire de M. Guérin (Roland), pen, rue de 
l'Eiang, à Rognac (Bouches-du-Rhône). Directeur suppléant: 
M. Decroocq (Pierre), pharmacien. 

3282 Le laboratoire de M. kerthelot (José), pharmacien, 6, avenue 
du Général-de-Gaulle, Saint-Ouen-l'Aumüne  (Seine-et-Oise), 
Directeur suppléant: M. Frappier (Jean), pharmacien. 

3283 Le laboratoire de Mlle Misson (Germaine), docteur en méde- 
cine, la Résidence, place des Basques, à Bayonne (Basses- 
Pyrénées). Directeur suppléant: M. Castillon (Jean), pharma- 
cien). 

281 Le laboratoire de M. Emmanuelli, pharmacien, boulevard Wil- 
son, à Calvi (Corse). Directeur suppléant: M. Jorio (Charles), 
pharmacien. 

La liste des laboratoires d'analyses médicales enregistrée est 

modifiée ainsi qu'il suil: 

21 Le laboratoire d'analyses médicales de la Grande Pharmacie de 
Paris, 6, rue Burnol, à Vichy (Allier). Directeur: M. Chagnaud 
(Jacques), pharmacien; directeur suppléanl: M. Moulet, phar- 
macien. 

7 Le laboratoire Tabart, 168, boulevard Saint-Germain, Paris (6). 
Directeur: Mine Lafon (Gisèle), pharmacien; directeur sup- 
piéanut: M. Lafon (Jean-François), pharmacien. 

286 Le laboratoire d'analyses médicales Zotier-Bonamy, 26, rue du 
Commandant-Dubail, à Fontenàay-sous-Bois (Scine). Directeur: 
Mile Dupuis (Annette), pharmacien; directeur suppléant: 
M. Izard, pharmacien. 

678 Le laboratoire de M. Couhé (Robert), docteur en pharmacie, 
89, Grande-Rue, à Sens (Yonne). Directeur suppléant: M. De- 
launey (Adrien), docteur en médecine. 

919 Le laboratoire d'analyses médicales de fa clinique Hartmann, 
26, boulevard Victor-Hugo, à Neuilly-sur-Seine (Seine). Direc- 
teur : M. Paris (Claude), docteur en médeci.e ; directeurs sup- 
pléants: M. Audouin, docteur en médecine; Mme Reverdy, 
pharmacien. 

1245 Le laboratoire d'analyses Lestra, 31, place du Champ-de-Mars, 
à Valence (Drôme). Directeur: M. Lestra (Henri), phormacien; 
directeur suppléant: M. Lestra (Lucien), pharmacien. 

4614 Le laboratoire de Mme ‘Texier (Raymonde), pharmacien, 8, 
rue Chauveau-Lagarde, Paris (8°). Directeur suppléant : Mlle 
Dayan (Lucienne), pharmacien. 

756 Le laboratoire du docieur Luc de Seguin, 6, rue René-Brément, 
Drancy (Seine). Directeurs suppléants: M. Guy Caslelain, doc- 
teur en médecine; M. Raymond Froger, docteur en médecine, 

235 Le laboratoire d'analyses médicales de Rueil, 3, avenwe Geor- 

es-Clemenceau, à Fueil-Malmaison (Seine-el-Oise). Directeur: 
lle Mmsy, pharmacien; directeur suppléant: M. Boizard, phar- 
macien. 

2154 Le laboratoire d'analyses médicales de la Société nationale des 
chemins de fer français (région Nord), 5, rue Ambroise-Paré, 
Paris (10°). Codirecteurs : M. Arquié (Emile), docteur en méde- 
cine; Mme Huel-Deraison, pharmacien; directeur suppléant: 
M. P. Mazeirat, docteur en médecine. 

2280 Le laboratoire de Mme Devèze, pharmacien, 17, rue d'Orléan 
à Saint{loud (Seine el-Oise);, directeur suppléant: M. Capel 
(Raymond), pharmacien. 

22370 Le lahoratoire du docteur Mamber, 28, rue du Docteur-Blanche, 
Paris (16°) (activité limitée à l’anatomo-pathologie). Diree- 
teur suppléant: M. le docteur Busser. 

2756 Le laboratoire du docteur Reulos, 143, rue de Longchamp. & 
Neuilly-sur-Seine (Seine). Section d'anatomo-pathologie : direc- 
teur: M. le docteur Hérovici (Constantin). 

2802 Le laboratoire de la Muette, 11, rue ge” Paris (os. 
Directeur: M. le docteur Flaisler; directeur Adjoint: M. Île 
Fraenkel; direcleur suppléant: M. le docteur Thiau- 
court. 

2868 Le laboratoire Rousseau, 78, rue de Monceau, Paris (8°). Co- 
directeurs: Mile Andrieu (Andrée), pharmacien; M. Maillet 
er docteur en médecine; directeur suppléant: M. Rous- 
seau Louis), pharmacien. 

2226 Le laboratoire d'analyses histo-cytologiques, 7, boulevard Ras- 
pail, Paris (7°). Directeur: M. Jacques Chevalley, docteur en 
médecine; directeur suppléant: M. Marc Chevalley, docteur 
en médecine. 

106 Le laboratoire de M. Boursin (André), mharmacien, rue Alsace- 
Lorraine, à Rovan (Charente-Maritime). Directeur suppléant: 
M. L'Hoiry (Edmond), docteur en médecine. 

4:38 Le laboratoire du docteur Lauret, 21, rue du Général-de-Gaulle, 
à Sète (Hérault). Directeur suppléant: M. Slizewicz, docteur 
en pharmacie, 
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di Le laboratoire de M. C. Reddet, 29, rue Hoche, à la Varenne- 
Saint-Hilaire (Seine). Section d'anatomo-pathologie, direcieur: 
M. Lancret, docteur en médecine; direcieur suppléant: 
M. Nezelof, docteur en médecine. 
2299 Le laboratoire dn docteur Le Grand, 15, rue Elie-Fréron, 
Quimper (Finistère). Codirecteur: M. Furet (Michel), docæeur 
en médecine. 
2330 boratoire de l'hôpital civil de Sélesta as-Rhin). Direc- 
mr M. Mainguet (Serge), docteur en médecine; directeur 
suppléant: M. Dubois, docieur en médecine. 


ées les décisions ministérielles concernant les labo- 

M. —# désignés qui sont supprimés de la liste des 
laboratoires d'analyses médicales enregistrés : 

Le laboratoire Bonnay, 78, rue de Monceau, Paris (8°), enregistré 
sous le n° 159. 

Le laboratoire Mousseron-Pellissier, 60, rue Guilhem, à Montpel 
lier (Hérault), enregistré sous le n° 645. 

Le laboratoire médical d'analyses hista-pathologiqnes, 58, ave- 
aue Théophile-Gautier, Paris (16°), enregisiré sous le n° 3ÿ40. 


Agrément de laboratoires d'analyses médicales. 


Par arrêté du 20 juillet 1957: 

Sont inserits, avec les numéros ci-dessous, sur la liste des laho- 
ratoires d'analyses médicales agréés pur le secrétariat à la santé 
publique et à la population pour eflectuer les examens nécessaires 
Re” biologique de la grossesse el au diagnostic de la 
syphilis : 

469% Le laboratoire de M. Destribats (Roger), pharmacien, 5, rue 
Jemmapes, Marseille (Bouches-du-Rhône), enregistré sous Île 
no 348. Directeur suppléant: M. Raffali (Jean-Paul), phar- 
macien. 

4695 Le laboratoire de M. Hermand (André), docteur en médecine, 
198, avenue Roger-Salengro, Marseille (Bouches-du-Rhône), 
enregistré sous le me 3121. Directeur suppléant: Mile Cris- 
tau (Arlette), pharmacien. , 

4696 Le laboratoire de M. Lelouille, 14, rue de l'Arsenal, Rochefort- 
sur-Mer (Charente-Maritime), enregistré sous le ne 3194. 
Directeur: M. Bras (Roger), pharmacien; direcleur supp'éant: 
M. Germain (Pierre), pharmacien. 

4697 Le  lahoratoire de M. Manent (Jacques), pharmacien, 
35, Grande-Rne, à Nogent-le-Roi (Eure-et-Loir), enregistré 
sous le ne 282 Directeur suppléant: M. Edouard (Pierre), 
pharmacien. 

469% Le laboratoire de M. Hellequin (Guy), pharmacien, 46, rue 
Mauduit-Duplessix, le Passage-Lanriec (Finistère), enregistré 
sous le n° Direcleur suppléant: M. Peigné (Yves), 
pharmacien. 

4699 Le laboratoire de M. de K/Madec (Guy), docteur en médecine 
#0, rue Thiers, Pointe-à-Pitre (Guadeloupe), enregistré sons 
- 1 ne 3Æ0. Directeur suppléant: M. Rollé (René), pharma- 
cien. 

1700 Le 1ahoratoire du sanntorium de la mutuelle générale des 
P. T. T., Montfaucon-du-Lot (Lot), enregistré sous le ne 3266. 
Directeur: Mile Fourcade (Anne), harmaeien; directeur 
suppléunt: Mme Meulet (Micheline), pharmacien. 

4701 Le laboralnire de M. Chaix (Georges), pharmacien, 63, rue 
de la Baule, Fiers-de-l'Orne tOrne). Enregistré sous Île 
À sep Directeur suppléant: M. Rapinat (Jean), pharma- 


470 Le laboratoire Bavard, 13%, rue Gambetta, Altkrtville (Savoie). 
Enregistré sous le n° 3972. Codirecleurs: M. Bavard (Roger), 
harmacien; Mme Bavard (Micheline), pharmacien; direc- 
eur suppléant: M. Burlet (Joannès), pharmacien. 4 

4703 Le laboratoire de Mme Kawnik (Lonia), docteur en médecine, 
9, rue Chomel, Paris (7e), enregistré sous le ne 32%. Direc- 
teur suppléant: M. Séjourné (Jean), docteur en médecine. 

4704 Le laboratoire de Mme Reizine (Gitla), pharmacien, 79, rne 
Hélène-Cochennec, Auberviuliers (Seine), enregistré sous le 
ne 32%. Directeurs suppléants : M. Reïizine (Isidore), phar- 
maecien; Mme Duboc (Yvelte), pharmacien. 

4705 Le laboratoire de M. Emond (Jack), pharmacien, 3, rue Saint- 
Benoit, Castres (Tarn), enregistré sous le me 3279 Direc- 
teur suppléant: M. Deyveaux (Pierre), pharmacien. 

4706 Le laboratoire du Docteur Seilhan, 13, rue Ingres, à Montan- 
ban (Tarn-et-Garonne), enregistré sous le ne 1:67. Directeur 
suppléant: M. Costes (Pierre), docteur en médecine. 

4707 Le laboratoire de Mile Misson (Germaine), docteur en méde- 
cine, la Résidence, place des Pasques, Bayonne (Basses- 
a enregistré sous le ne 3283. Directeur suppléant: 

. Castillon (Jean), pharmacien. 


La liste des laboratoires d'analyses médicales agréés est modi- 
fée ainsi qu'il suit: 


86 Les laboratoires Bruneau et C+, 17, rue de Berri, Paris (8e), 
enregistrés sous le me 1351. Codirecteurs: MM. errial, doc- 
teur en médecine et Masson, pharmacien; directeurs 


adjoints: Mlle kandat, docteur en médecine; M. Blaise, phar- 
macien; directeurs suppléants: M. Bernier, pharmacien; 


M. Bruneau, pharmacien. 


461 Le laboratoire du Docteur Prade, 10, rue Picot, à Toulon (Var), 
enregistré sous le ne 1256. Codirecteur: M. \ermeulen, phar- 
macien: directeur adjoint: M. Paule (Michel), docteur en 
médecine. 

537 Le laboratoire de M. Berthelot (Jean), pharmacien, 7, rue 
Nationale, à Pontivy (Morbihan), enregistré sous le n° 77%. 
Directeur suppléant: M. Tatievin, pharmacien. 

976 Le laboratoire de Mlle Bonvin (Hélène), pharmacien, %6, rue 
Curiol. à Marseille (Bouches-du-Rhône), enregistré sous Île 
ne 18,2. Directeur suppléant: M. Guerin (Roland), pharma- 
cien. 

1266 Le laboratoire de l'hôpital-école des Peupliers (Croix-Reure 
française), 8, place des Peupliers, Paris (1%), enregistré 
sous le n° 1100. Codirec'eurs: MM. Besson (Roger), docteur 
en médecine et Bay (Michel), docteur en médecine; direc- 
teur suppléant: M. de Traver-e, pharmacien. 

4404 Le laboratoire de l'institut Pasteur de la Guadeloupe à Pointe- 
à-Pitre, enregistre sous le ne 2744. Directeur: M. Litalien 
(Francois), dorteur en médecine;  directeur-suppléant: 
M. Ben!tz (Michel), pharmacien. 

4587 Le laboratoire de M. Sandre (Pierre), pharmacien, 3, rue de 
Villeneuve, à Clichy (Seine), enregisiré sous le n° 
Premier directeur suppléant: Mme “andre (Myrla), pharma- 
cien; deuxième directeur suppléant: M. Aubert (Francis- 
que), docteur en médecine. 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Aviation oiviie et commerciale. 


Par arrêté du 19 juillet 1957, M. Viaut {André}, inspecteur général 
de la méléorologie, est détaché en qualité de dire”teur de la météoro- 
logie nalionole, à compter du 4 janvier 1951, pour une durée de 
cinq ans (régularisation), 

Le déluchement de M. Viaut est renouvelé pour une durée de 
cinq ans, à compter du 4er janvier 1%%6. 


Institut scientifique et technique des pêches maritimes. 


Par arrêlé du 15 juillet 1957, sont intégrés, à compter du 418 ncto- 
bre 19%, dgns les grades el emplois creës par le dévrel n° 56-1077 
du 18 o:lobre 1956, dans ies conditions suivantes, les désignés 
ci-après : 

M. Boury (Maurice), chef de service du contrôle, 3% é'‘hcion 
(indice brut 915), avéc une ançiennelé dans l'échelon de 4 ans 
9 mois 18 jours. 

M. Desbrosses (Pierre), chef de service de ja recherche, 5° échcion 
{indise brut 9135), avec une an'jennelé dans l'échelon de 3 ans 
3 mois 18 jours. 

M. Bailleul (Louis), chef du bureau administratif, % échelon 
(indice brut 665), avec une aaciennelté dans l'échelon de 2 ans 
3 mois 18 jours. 

M. Ancellin (Jacques), chef de laboratoire, 6e échelon (indice 
brut 615), ancienneté dans l'échelen de 1 an 3 mois 18 jours. 

M. Bello' (Gérard), chef de :'aboratoire, 7e é‘hclon (indice brnt 
685), avez: une ancienneté dans l'échelon de 14 ans 3 mois #8 jours 
(pour ordre, élant maintenu hors cadre). 

M. Faure (Louis), chef de laboraloire, G6* éche'on {indice brut 615), 
avec une anciennelé dans s'écheion de 1 an 3 mois 18 jours, 

M. Ladoure (Rémy), chef de lahorataire, 7e échelon (indie brut 
65), avec une an'ienneté dans l'échelon de 2 ans 9 mois 18 jours. 

M. Letaconnoux (Robert), chef de laboratoire, 7° échelon (indice 
brut 635), avec une ancienneté dans l'écheion de 9 mois 18 jours. 

M. Morice (Jean), chef de laboratoire, 5° échelon (indice brut 600), 
avec une ancienneté dans j'échelun de 9 mois 18 jours. 

Mile Soudin (Fran:e), chef de laboratoire, échelon (indice hrut 
Gi), avec une ancienrelé dans l'éche'on de 1 an 9 mois 48 jours. 

M. Baron (Gaston), inspe-teur principal, 6 échelon (indice brut 
625), avec une ancienneté dans l'échelon de 2 ans 9 mois 18 jours. 
M. Bonfls {Jacques}, inepecteur prin”ipal, 5 échelon (indie brut 
285), avec une ancienneté dans l'échelon de ? ans 3 mois 18 jours. 

M. Castagne (Maurice), inspecteur prin ‘inal, 5° échelon (indice 
brut 5$5), avec une ancienneté dans l'éche:on de 3 mois 18 jours. 

M. Crepey (Jean), inspec'eur principal, % €:helon (indice brut 
515), aves une sncienneté dans l'échelon de 2 ans 9 mois 18 jours. 

M. Mercier (Alexandre), inspecteur principal, é‘hcion {indive 
re se avec une anciennelé dans l'échelon de > ans 3 mois 

ours. 

M. Roger (Edouard), inspecteur principal, 4:helon (indie bru 
62%), avec une ancienneté dans l'échelon de 1 an 3 mois 18 jours. : 

M. Yzambart (Charles), inspecteur éche'an (indice 
brut 585), avec une ancienneté dans l'échelon de 9 mois 18 jours. 
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Ponts et chaussées. 


Par arrôlé du 11 juin 1957, M. Bauzil (Vincent), ingénieur en chef 
des ponts et chaussées (5° échelon), est placé en service détaché 
aupres de la société d'économie mixte Compagnie nationale d'amé- 
nagement de la région du Has-Rhône et du Languedoc, en vue 
d'exercer Les fonctions de directeur des travanx généraux. 

Celle disposition prend effet au 1 octobre 1955. 


Par arrété dn 11 juin 1957, M. Petauton (André), ingénieur des 
travaux publies de l'Etat de 1re classe (ponts et chaussées), détaché 
auprès du ministère des affaires étrangères pour servir au Maroc, 
est réintégré pour ordre dans son cadre d'origine et détaché auprès 
de la Compagnie nationale d'aménagement de la région du Bas- 
Rhône et du Languedoc pour une période de deux ans, à compter 
du 16 décembre 1955. 


MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Administration centrale. 


Par arrêté en date du 21 mai 1957, M. Tourneux (Marcel), sous- 
chel de burcau de 2? classe dun cadre temporaire de l’administra- 
tion centraie du ministère des anciens comhatlants et victimes de 
uerre, a été reclassé, le fer janvier 1957, au 7e échelon de l'em- 
lai de chef des services administratifs de ;'instiltution nationale des 
nvalides, avec anciennelé de l'échelon du janvier 1957. 


MINISTERE DU SAHARA 


Rattachement de la partie Nord de la commune mixte de Laghouat 
à la commune muxte de Diella et de la partie Sud de la com- 
mune mixte de Ljeiia à la Commune mixte de Laghouat. 


Le ministre de l'Algérie et le ministre du Sahara, 

P N- la loi ne 17-1853 du 20 septembre 1917 portant statut organique 

e l'A'gérie; 

Vu le décret du 13 févric” 1956 chargeant le ministre de l'Algérie 
des de gouverneur générai de l'Algérie; 

Vu le décret du 21 juin 1957 portant délégation ou ministre du 
Sahara des pouvoirs exer-és par le gouverneur général de l'Algérie 
dans la zone de l'Organisation commune des régions sahariennes ; 

Vu l'arrèlé du 20 mai 1*68 et 12 décret du 6 février 1919 relatifs 
à l'organisation des communes mixtes en Algérie ; 

Vu la loi ne 56-253 Cu 16 mars 1956 autorisant le gouvernement 
à metire en œuvre en Algérie un programme d'expansion économi- 
que, de progrès social et de réforme administrative et l’habilitant 
à prendre toutes mesures exceptionnelles en vue du rétablissement 
de l'ordre, de la protection des personnes et des biens et de la 
sauvegarde Cu terriloire:; 

À du secrétaire général du gouvernement général 
"Algérie, 


Arrêtent: 

Art, !r, — La partie Nord de la commune mixte de Laghouat, 
telle qu'elie est délimitée sur Je plan annexé au présent arrêté, 
est inlégrée à la commune mixte de Djelfa, 

Art, 2, — La parlie Sud de la commune mixte de Djelfa, telle 
qu'elle est délimitée sur le plan annexé au présent arrêté, est 
intégrée à la Commune mixte Ce Laghouat. 

Art, 3. — Tous les immeubles communaux servant à usage 
public situés sur le territoire de la partie Nord de la commune 
mixte de Laghouat, définie à l'article fer ci-dessus, deviennent la 
propriété de la comimune mixte de Djelfa. 

Tous les immeubles communaux servant à usage public, situés 
sur le terriloire de la parlie Sud de la commune mixte de Djetfa, 
définie à l'article 2 ci-dessus, deviennent la propriété de a com- 
mune mixte de Laghouat, 

H nya pas lieu à indemnité ni compensation entre la rommune 
mixte de Djelfa et la commune mixte de Laghouat pour l'abandon 
forcé des limmeub'es à usage public situés sur les icrr'oires res- 
peclivement.intégrés à chacune d'elles. 

Art, 4. — Les aclifs respectifs des communes mixtes de Dijelfa 
et de Laghouat feront l'obiet d'une nouvelle répartition dans les 
conditions cCétermintes par l'avis du “onseil d'Etat du £J juillet 
4807, au prorala du nombre de feux, 

Leurs passifs respectifs feront l'objet d'une nouvelle répartition 
au prorata du montant des eontributions directes et taxes essi- 
milées payées par les habitants des fractions des communes telles 
qu'elles sont délimitées aux articles 1er et 2 ci-dessus. 

Cependant, chaque commune anra à sa charge le remboursement 
des emprunts qui auraient pu être antérieurement contrartés dans 
l'intérêt exclusif de la fraction qui lui est intégrée. 

Art, 5. — Les dispositions qui précèdent recevront leur exécution 
sans préjudice des droits de parrours, d'usage el autres qui pour- 
raient être respectivement acquis. 


Art. 6. — Le secrétaire général du gouvernement général de 
l'Algérie et le commandant militaire du territoire ce Ghardaïa sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution d'u nrésent 
arrêts, qui prendra effet à compter du fe juillèt 1957 et sera 
pub'ié au Journal ofJiciel de la République française et inséré au 
Journal officiel de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 1er juillet 1957. 
Le ministre du Sahara, 

MAX LEJEUNE. 
Le ministre de l'Algérie, 
ROBERT LACOSTE. 


Constitution de la partie Sud de 
en unité administrative distincte sous le nom 
de Brézina-el-Abiodh. 


Le ministre de l'Algérie et le ministre du Sahara, 


Vu Ja loi n° 47-1853 du 20 septembre 1937 portant statut orga- 
nique de l'Algérie ; 

Vu le décret du 15 février 1956 chargeant le ministre de l’Algé- 
rie des fonctions de gouverneur général de l'Algérie; 

Vu le décret du 21 juin 1957 portant délégation au ministre du 
Sahara des pouvoirs exercés par le gouverneur général de l'Algérie 
dans la zone de l’organisation commune des régions sahariennes ; 

Vu l'arrêté du 20 mai 1868 et le décret du 6 février 1919 relalfs 
à l'organisalion des communes mixtes en Algérie; 

Vu la loi n° 56-258 du 16 mars 1956 autorisant le Gouvernement 
à metire en œuvre en Algérie un programme d'expansion économi- 
que, de progrès social el de réforme administrative, et l'habilitant 
à prendre toutes mesures exceptionnelles en vue du rétablissement 
de l'ordre, de la protection des personnes et des biens et de la 
sauvegarde du territoire; 

Sur la proposition du secrétaire général du gouvernement géné 
ral de l'Algérie, 


Arrêtent : 

Art. fer, — La partie Sud de la commune mixte de Géryville, 
telle qu'elle est délimitée sur le plan annexé au présent arrêté, 
est constituée en une unité administrative distincte sous le nom 
de commune mixte de Brézina-El-Abiodh. 

Art, 2. — Tous les immeub'es communaux servant à usage 
public situés sur le territnire de la partie Sud définie à l’article 1° 
Sos deviennent la propriété de la commune mixte de Brézina- 
El-Abiodh. 

Il n'y à pas lieu à indemnité ni compensation entre la commune 
mixte de Géryville et la commune mixte de Brézina-El-Abiodh pour 
l'abandon forcé des immeubles à usage public situés sur le ter- 
riléire constituant celte dernière. 

Art. 3. — L'actif de la commune mixte de Géryville sera partagé 
entre celle-ci et la commune mixte de Brézina-Ël-Abiodh dans les 
condilions déterminées par l'avis du conseil d'Etat du 20 juillet 
1807, au prorata du nombre de feux. 

Le passif sera partagé au prorata du montant des contributions 
directes et taxes assimilées payées par les habitants de chacune 
des deux nouvelles communes. 

Cependant, chacune d'elles aura à sa charge le remboursement 
des emprunts qui auraient pu étre antérieurement contractés dans 
l'intérêt exclusif de la zone territoriale la constiluant. 

Art. 4. — Les dispositions qui précèdent recevront leur exécu- 
tion sans préjudice des droits de parcours, d'usage et autres qui 
pourraient être respectivement acquis. 

Art. 5. — Le secrétaire général du gouvernement général de 
l'Algérie et le commandant mililaire du territoire d’Aïn-Sefra sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté, qui prendra effet à compler du 1°" juillet 4957 et sera 

iblié an Journal officiel de la République française et inséré au 
ournal officiel de l'Algérie. 


Fait à Paris, le 1er juillet 1957. 
Le ministre du Sahara, 


MAX LEJEUNE. 


Le ministre de l'Algérie, 
ROBERT LACOSTE. 


EMPLOIS RESERVES 


NOMINATIONS 


Ministère de la défense nationale et des forces armées. 


Par arrêté du 12 juillet 1957, M. Tramoni (Angelin), nommé 
employé de bureau stagiaire dans les services extérieures du recru- 
tement par arrêté du 14 novembre 1956, est titularisé, à compter 
de la date de son entrée en fonctions, dans les services du recru- 
tement, en application de l'articlz 7 du décret ne 51-705 du 6 juin 


1951 modifié. 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


Ordre du jour du jeudi 25 juillet 1957, 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Vote de la proposition de loi (ne 2461) de M. Dejean et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à modifier l'arlicle 14% du code 
de procédure civile relatif aux délais. (N° 1651, 5285. — M. Dejean, 
rapporieur.) (2 inscription.) (Sous réserve qu ü n'y ait pas débat.) 

2. — Vote de la proposition de loi (ne 4633) de M. Mérigonde et 

lusieurs de ses collègues tendant à modifier l'article premier de 

a loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951, en vue de permetire aux 
fonclionnaires résistants qui ont atteint, à la date du 27 g 
tembre 1951, le traitement maximum du dernier grade auquel ils 
étaient susceptibles d'accéder, d’être maintenus en activité de ser- 
vice pour une durée égale à tout ou partie de la majoration d’an- 
cienneté, non utilisée pour l'avancement. (Rapport adopté à la 
majorité absolue des membres composant la commission.) (N° 5319. 
— M. Mérigonde, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


3. — Vote en deuxième lecture de la proposition de loi relative 
à la protection de la volaille de Bresse. (Rapport adopté à la majo- 
rité absolue des membres composant la commission.) (N° 5251- 
5539, — M. Laborbe, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat.) 

4. — Vote du projet de loi (n° 5295) autorisant le Président de la 
République à ratilier le protocole portant amendement à l'accord 
international sur le sucre signé à Londres le 26 octobre 1953 (Rap- 
port adopté à la majorité absolue des membres composant la com- 
mission.) (Ne 5%40. — M. Charpentier, rapporteur.) (Sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat.) 

$. — Vote de la proposition de résolution (n° 1161) de M. Pierre- 
Fernand Mazuez et plusieurs de ses coliègues tendant à inviter le 
Gouvernement à créer une commission tripartite chargée de codifier 
et de raréfier les textes imposés à la profession médicale. (N° 5321. — 
M. Pierre-Fernand Mazuez, rapporteur.) (Sous réserve qu'ü n'y ait 
pas débat.) 

6. — Vote des propositions de ‘oi: 1° de MM. Halbout et Klock 
(n° 188) tendant à assurer une équitabie répartition des droits entre 
sinistrés commerçants-propriétaires et locatuires-commerçants; 2° de 
M. Midol et plusieurs de ses collègues (n° 1908) tendant à compléter 
la loi n° 49-1096 du 2 août 1%49 relative aux baux à loyer de locaux 
ou d'immeubles à usage commercial, industriel ou artisanal détruits 

suites d'actes de guerre; 3° de M. Hernu et plusieurs de ses 
collègues (ne 2055) tendant à compléter la loi n° 49-106 du 2 août 
4919 relative aux baux à loyer de locaux ou d'immeubles à usage 
commercial, industriel ou artisanal détruits par suite d'actes de 
guerre; 4e de M. Quinson (n° 2549) tendant à compléter la loi 
ne 49-1096 du 2 août 19:9 relative aux baux à loyer de lo:aux ou 
d'immeubles à uéage commercial, indusiriel ou artisanal, détruits 
par suite d'actes de guerre. (No* 4665-5444. — M. Jean Lefranc, rap- 
porteur.) (2° inscription) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

7. — Vote du projet de loi, adopté par le Conseil de la République, 
portant autorisation et déclaration d'utilité publique des travaux de 
construction d’un pont à travée levante, en remplacement du pont 
à transbordeur du Martrou, qui donne passage à la route nationale 
no 7%3 sur la Charente, et d'aménagement des accès au nouvel 
ouvrage. (No 70-5%3. — M. Penoy, rapporteur.) (Sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat.) 

8. — Vote du projet de loi (n° 22%) ayant pour effet d'autoriser 
le Président de la République à ratifier la convention franco-suisse 
du 25 avril 195% relalive à l'aménagement de l'aérodrome de Genève- 
Cointrin et à la création de bureaux à contréles nationaux juxta- 
posés à Ferney-Voltaire et à Genève-Cointrin. ( Ne 5474. — M. Antho- 
nioz, rapporteur.) (Rapport adopté à la majorité absolue des mem- 
la commission.) (Sous réserve n'y ait pas 

9. — Vote en deuxième lecture de la proposition de loi tendant 
à modifier ;’articie L. 189 du code des pensions militaires d’inva- 
lidité et des victimes de la guerre, instituant une aMoration for- 
faitaire au profit des aveugles de la Résistance. (Nos 3189, 4694, 5183 
AE — M. Delabre, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas 

10. — Voile de la proposition de résolution {ne 27%) de M. Gou- 
doux et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre les iniliatives nécessaires en vue de la revaluri- 
sation des traitements, salaires, retraites et pensions des person- 
nels des industries électrique et gazière. (Rapport adopté à la majo- 
rilé absolue des membres composant la commission.) (N° 4110. — 
M. Michel, rapporteur.) (Sous réserce qu'il n'y ait pas débat.) 


11. — Vote de la proposition de loi {n° 37%) de M. Titeux et 


lusieurs de ses collègues tendant à modifier la loi n° 46-289 du 

— M. an Guitton, rapporteur, inser n. serve 

n'y ait pas débat) 


12. — Vote de la proposition de loi de M. Meck et plusieurs de 
ses collègues tendant modifier les ordonnances n° 45-2151 du 
49 octobre 1945, n° 45-170 du 2 février 1915 et n° 45-2110 du 18 oclobre 
1915, modifiées et complétées par la loi du 23 août 1918, en vue 
de faire eflectivement bénéficier les titulaires d’une pension de 
veuve ou de réversion ou du secours viager de la majoration pré- 
vue pour les veuves ayant eu au moins trois enfants. (Rapport 
adoplé à la majorité absolue des membres composant la cormmis- 
sion.} (Nos 798-1261-1581. — M. Meck, rapporteur.) (Sous réserve 
qu'ü n'y ait pas débat.) 


13. — Vote de la proposition de résolution (ne 4119) de M. Mau- 
nce-Bokanowski tendant à inviter le Gouvernement à faire béné- 
ticier de l'exonération de l'impôt sur les propriétés bâties ou non 
bâties toutes œuvres sociales acquises par les comités d'élah:is- 
sement, comités d'entreprise ou comités centraux d'entreprise, des- 
tinces à l’organisation des colonies de vacances. {Rapport adopté 
à la majorité absolue des membres composant la commission.) 
(No 5379. — Mme Rose Guérin, rapporteur.) (Sous réserve qu'à 
n'y ait pas débat.) 


14. — Vote de la proposition de loi (ne. 5152) de M, Titeux et 
lusieurs de ses collègues relative au droit à revision des victimes 
e la silicose et de l'asbestose professionnelles et leurs ayants jroit, 
dont la réparation a été déterminée dans les termes de l'ordonnance 
du 2 août 1955. (No 5494 — M. Tileux, rapporteur.) (Sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat.) 


15. — Vote de la proposition de loi (ne 4937) de M. Moisan ten- 
dant à compléter l'article 64 du livre Ier du code du travail sur 
la saisie-arrêt des traitements et salaires. (Ne 5495, — Mme Francine 
Lefebvre, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


16. — Vote: I. du projet de oi {n° 5520) modifiant le livre V (pres- 
tations familiales) du code de la sécurité sociale; IL de la propo- 
sition de loi de Mme Rose Guérin et plusieurs de ses collègues 
(n° 5072) tendant à modifier l’article 531 du Code de la sécurité 
sociale, relalif à la majoration de 5 p. 100 des allocations familiales 
accordée pour chaque enfant à charge à partir de dix ans, à 
l'exception du plus âgé. (N° 5545. — Mme Rose Guérin, rapporteur.) 
(Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


17. — Eventuellement, en cours de séance, discussion, en sixième 
lecture et lectures suivantes, du projet de loi tendant à favoriser la 
construction de logements et les équipeinents collectifs. 


18. — Eventuellement, en cours de séance, discussion, en troi- 
sième lecture et lectures suivantes, du projet de loi concernant 
diverses disposilions relatives au Trésor. 


19. — Suite de la discussion: 1. du projet de loi (ne 2761) portant 
prolongation de la scolarité obligatoire et réforme de l’enseignement 
ublic; Il. des propositions de loi: 4° de M. Depreux et plusieurs 
e ses collègues (n° 206) portant réforme de l’enseignement public ; 
2° de M. Cogniot et plusieurs de ses collègues (n° 20%8) tendant à 
RS réforme de l'enseignement. (N° 5596. — M. Ducos, rap- 
porleur. 


Liste des projets, propositions rapport 
mis en distribution le jeudi 25 juiliet 1997. 


No 5228. — Proposition de loi de M. Lucien Nicolas tendant à instf- 
tuer un régime d'allocation vacances attribuées aux familes 
percevant les allocations familiales (renvoyée à la commission 
du travail). 

N° 5284. — Proposition de loi de M. Paquet tendant à créer une 
caisse de racnat el d'indemnisalion des textiles (renvoyée à 
la comimission des aflaires économiques). 

No 5304. — Proposition de loi de M. Bouyer tendant à harmoniser 
les textes d’humanisalion des contrôles fiscaux et des rapports 
de l'administration et des contribuables avec les textes anté- 
rieurs (renvoyée à la commission des finances). 


Ne 5322, — Proposition de résolution de M. Durbet tendant à inviter 
le Gouvernement à porter à 20 milljuns et 5 millions ie piafond 
révu pour l'imposition au régime du forfait des personnes 
mposables aux bénéfices indusiriels et commerciaux (ren- 
voyée à la commission des finances). 


No 5260. — Rapport de Mme Revyraud, au nom de la commission 
des moyens de communication, sur la proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures 
nécessaires afin d'interdire l'exploitation des lignes d'autobus 
et de trolleybus des réseanx urbains avec des voitures à un 
seul agent eflectuant à la fuis la conduite et la perception. 


Ne 5119. — Proposition de résolution de M. Anxionnaz tendant à 
inviter le Gouvernement à étendre le bénéfice de la présomn- 
tion d’origine en faveur des militaires des armes et des ser- 
vices engagés dans les opérations d'Afrique du Nord (renvoyce 
à la commission des pensions). 

Ne 5464. — Projet de loi tendant à autoriser le Président de la Répu- 
blique à ratifler la convention relative à l'aide mutuelle 
udiciaire en matière civile et commerciale conclue le 7 mars 
956 entre la France et la Suède (renvoyé à la cominission 
de la justice). 

Ne 5472 — Projet de loi tendant à autoriser le Président de la 

République à ratifier la convention relative à l’aide mutuelle 

udiciaire en matière pénale conclue le 7 mars 1956 entre la 

rance et la Suède (renvoyé à la commission de la justice). 
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N° 5505, — Rapport de M. Alcide Benoit, au nom de la commission 
des moyens de communication, sur la proposition de loi ten- 
dant à étendre le bénéfice des bonifications de pension accor- 
dées aux retraités de la Société nationale des chemins de fer 
français ayant élevé trois enfants ou plus, légitimes, naturels, 
reconnus ou légitimés par adoplion, aux pensionnés de la 
Société nationale des chemins de fer français ayant élevé, 
à leur chorge ou à celle de leur conjoint, des enfants n'appar- 
tenant pas aux catégories précédemment visées. 


Ne 5506. — Rapport de M. Alcide Benoit, au nom de la commission 
des moyens de communication, sur la proposition de loi ten- 
dant: 1° à dispenser les agents de la Sociélé nationale des 
chemins de fer français tilulaires d'une pension d'invalidité 
de toute participation à l’occasion des frais médicaux, pharma- 
ceutiques, d'hospitalisation ou de cure; 2° à faire bénéficier, 
le cas échéant, ces mêmes agents des dispositions de l'arti- 
cle 55 de l'ordonnanre du 19 octobre 1945. 


No 5507, — Ranport de M. Alcide Benoit, au nom de la commission 
des moyens de communication, sur la proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à äccorder aux che- 
minots retrailés et pensionnés, ainsi qu'aux veuves, la péré- 
quation de la récente augmentation de la rémunération des 
agents de la Société nationale des chemins de fer français 
en activité de service. 

No 5615. — Proposilion de résolution de M. André Hugues tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures en vue 
d'assurer le contrôle et le maintien de la qualité de la pro- 
duction française (renvoyée à la commission des aflaires écono- 
miques). 


Vérification de pouvoirs. 


Dans sa séance du mercredi 2% juillet 4957, l'Assemblée nationale 
a validé les pouvoirs de M. Douala-Manga-Bell (territoire du Came- 
soun) (2° circonscriplion, collège des citoyens de statut personnel). 


Modifications aux listes électorales des membres des groupes. 


GnOUPE D'UNION ET FRATERNITÉ FRANÇAISE 
(31 membres au lieu de 37.) 


Supprimer les noms de: MM. Bône, Bretin, Davoust, Lainé (Ray- 
mond), Vahé et Varvier. 


20 GROUPE PAYSAN 


L — Après l'intitulé du groupe, remplacer la mention: 


(Apparenté au groupe des indépendants et paysans d'action sociale, 
aux termes de l'article 16 du règlement.) 


Par la mention: 


(Apparenté au groupe d'union et fraternité française, 
aux termes de l'article 16 du règlemeiu.) 


I. — (12 membres au !'icu de 7.) 


a) Supprimer le nom de M. André Beauguitte. 
b) Ajouter les noms de MM, Bône, Brelin, Davoust, Lainé (Pay- 


mond), Vahé et Varvier. 


UI. — Substituer à la signature: 
Le président du groupe, 
LABONBE, 


La signature: 
Le président du groupe, 
ANTIER. 


IV. — Ajouter la rubrique suivante: 


(Apparenté aux termes de l'article 16 du règlement.) 
(1 membre.) 


M. Dorgères d'Ilalluin. 


Nomination, par suite de vacance, d'un membre 
d'une commission extraparlementaire. 


Dans sa séance du mercredi 24 juilet 1957, l'Assemblée nationa’e 
a nommé M. Chauvet, en remplacement de M. François-Benard 
(Hautes-Alpes), pour la représenter au sein de la commission 


chargée d'assister M. le ministre des travaux publics, des trans + 
onds 


et du tourisme dans la gérance de la tranche nationale du 
d'investissement routier. 


Commission de l'agriculture. 


Séance du jeudi 4 juillet 1957. 


Présents. — MM. Babet (Raphaël), Baurens, Besson (Robert, 
B:scary-Monsservin, Mine Boulard, MM, Breiin, Bricout, Charpentier, 
Chatelain, Courrier, Davoust, Fourvel, Guil:ow (Pierre), Guitton 
(Antoine) (Vendée), Ihuel, Jacquet (Michel), Jusk'ewenski, Laborbe, 
Lainé (Raymond), Lalle, Lamarque-Cando, Le Caroff, Lefranc (Ray- 
mond) (Aisne), Lucas, Lux, Mabrut, Martin (Gilbert) (Eure), Méhai- 
nerie, Morève, Nisse, Peilerar. Roche! (W'aldeck), 
Hubert), Sagnol, Sesmaisons (de), Soury, Thoral, Tricart. 

Suppléants. — MM. Cormier (de M. Durrnux), Bourbon (de 
M. Lambert), Anxionnaz (de M. Lecœur), Peron (de M. Maton), 
Mlle Marzin (de M. Védrines). 


Commission des finances. 


{re séance du mercredi 24 juillet 1951. 


Présents. — MM. Brusset (Max), Cartier (Marius), Chauvet, Colin 
André), Courant, Dagain, Darou, David (Marcel), Dorey, Gabelle, 
10Zard (Gilles), jean-Moreau, Larmps, Leenhardt (Francis), Louvel 
Meunier (Pierre), Panier, Paquet, Privat, Pronteau, Reynaud 
(Paul), de Tinguy, Tourtaud, 

Suppléants. — MM. Chatelain, Reynes (Alfred). 


Assistait en outre à la séance. — M. Dwxos, 


2 séance du mercredi 24 juillet 1957. 


Présents. — M, Boisdé (Raymond), Chauvet, Courant, Dagain, 
Darou, David (Marcel), Dorey, Gabeile, Gozard (Gilles), Icher, Jean- 
Moreau, Larue (Tony), Leenhardt (Francis), Mazier, Meunier 
it Panier, Pelat, Privat, Reynaud (Paul), de Tinguy, Tour- 
taud. 

Suppléants. — MM. Chatelain, Reynes (Alfred). 


Commission de la justice et de législation, 


Séance du mercredi 21 juillet 1951. 


Présents. — MM. Bourbon, Cupfer, Davoust, Denis 
Duveau, Halbout, Isorni, Lefranc (Jenn) (Pas-de-Calais), 
Reynès (Alfred), Salliard du Rivault, Seitlinger. 

Suppléants. — MM. Monnier (de M. Berlhommier), Evrard (de 
M. Briflod), Merigonde (de M. Dejean), Diat (de M. Dreylus- 
Schmidt), Thamier (de Gautier), Le Floch (de M. Juvénal}, 
Mme Francine Lefebvre (de M. Lacaze), MM. Mazuez (de M. Le 
Bail), Bouloux (de M. Fernand Marin), Robert Manceau (de 
M. Maton), Margueërille (de M. M'bida), Besset (de M. Michei), 
Rincent (de M. Ninine), Mlle Marzin (de M. Plaisance), 
Mme Grappe (de Mme Rabaté), M. Engel (de M. Wasmer). 


{Alphonse}, 
Mignot, 


Commission de la marine marchande et des pêches. 


Séance du mercredi 21 Juillet 19517. 


Présents. — MM. Bissol, Bonnet (Christian) (Morbihan), Cermo- 
lacce, Lefrance, Dupuy (Marc), Febvay, Gaborit, Gautier-Chaumet, 
Guitton (Jean) (Loire-Inférieure), Mao (Hervé), Michaud (louis), 
Nerzic, Raymond-Laurent. 

Zrcusés. — MM. Cadic, Bettencourt, Guy La Chambre, Rousseau. 

Suppléants. — MM. Duveau (de M. Félix Tchicaya), Eudier (de 
M. Cance), Girardot (de M. Hamon), Denis (de M. Gravoillke), 
Coquel (de M. Merle), Diot (de M. Pagès), Mme Grappe (de 
M. Gabriel Paul), M. Engel (de M. Aubame). 


Commission de la reconstruction, 
des dommages de guerre et du logement. 


Séance du mercredi 21 juillet 1957. 


Présents. — MM. Couinaud, Crouzier (Jean), Defrance, Denvers, 
Desouches, Grandin, Guitton (Jean) (Loire-Inférieure), Halbout, 
Hovnanian, Lamarque-Cando, Lenormand (André) (Calvados), Le 
Strat, Nicolas (Lucien) (Vosges), Nisse, Plaisance, Schaff, Thiriet. 


Assistait en outre à la séance. — M, Mignot, rapporteur pour 
avis de la commission de la justice et de législation. 
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Convocations de commissions. 


La commission des finances se réunira le mercredi 24 juillet 1957, 
à dix-sept heures (local de la commission des finances) : 

L — Rapport fait par M. Denvers, au nom de la commission 
de la reconstruction, sur le projet de loi (n° 23739) tencant à 
favoriser la construction de logements et les équipements collec- 


tifs (5 lecture), — M. Courant, rapporleur pour avis. 

I. — Eventuellement, 3e lecture du projet de loi concernant 
diverses dispositions reïatives au Trésor, — M. le répporteur géné- 
ral. 


La commission des finances se réunira le jeudi 25 juillet 1957, 
à vnze heures (local de la commission des finauces) : 

LL — ‘Troisième lecture du projet de loi concernant diverses dis- 
positions relalives au Trésor. — M. le rapporteur général. 

I. — Examen d'un projet «’arrèté portant affectation de reports 
de crédits concernant le budget de la défense nationale et des 
forces armées (application des cispositions de l'article 59 de la 
loi de finances du 29 décembre 1956). — M. Dorey, rapporteur. 

I, — Rapport (ne 5537) fait par M. Gautier-Chaumet, au nom 
de la commission de la production industrielle, sur la proposition 
de loi tendant à l'assainissement des conditions d’exp'oitation 
des entreorises gazières non mnationalisées (deuxième lecture) 
(article 1er du rapport renvoyé À la commission ces finances en 
aiplication de l'artice 57 bis du règlement). — M. Tony Larue, 
rapporteur pour avis. 


La commission de la production industrielle et de l'énergie se 
réunira le jeudi 25 juillet 1957, à onze heures trenie (:ocal de la 
commission ne 264): 

Demande de discussion d'urgence de la proposition de résolution 
{ne 19) de M. Joseph Ferrand tendant à prendre toutes mesures 
nécessaires en vue d'améliorer rapidement la siluation des forges 
d'Hennebont, — Nominatiun d'un rapporteur, 


Convocation de sous-commission. 


La sous-commission chargée de suivre et de contrôler d'une 
facon permanente l'emploi des crédits affectés à la délense natio- 
nale (article 71 de la loi n° 47-520 du 21 mars 1917, modifié par 
l'artic'e 11 de la loi n° 53-72 du 6 février 1953) se r‘unira le jeudi 
2% juillet 1957, à dix heures (local du 5° bureau et non celui de 
la commission des finances, comme précédemment prévu) : 


Examen d'un projet d'arrêté portant affectation de reports de cré- 
dits concernant le budget de la défense nationale et des forces 
armées (application des dispasilions de l'article 59 de la loj de 
finances du 29 décembre 19356). 


Réunions de commissions du jewti 25 juillet 1957. 


Commission des affaires économiques, à dix heures. — Local 
ne 263. 

Commission des finances, à onze heures. — Local de la commis- 
sion. 

Commission de l'intérieur, à dix heures. — Local no 207. 
Commission ée la production industrielle, à onze heures trente. — 
Local ne 264. 

Sous-commission chargée de suivre et de contrôler d'une façon 
permanente l'emploi des crédits affectés à la défense nationale, à 
dix heures. — Local du 5° bureau, 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Ordre du jour du jeusi 25 juillet 1957. 


A neuf heures trente. — SÉiNCE PUBLIQUE 


1. — Examen d'une demande présentée par la commission des 
moyens de communication, des transports et du tourisine, tendant 
obtenir l'autorisation d'envoyer une mission d'information en Suisse, 
en Autriche, cn Allemagne, en Pologne et au Danemark, en vue d'y 
se les réalisations routières, purluaires, ferroviaires et aérien 

es. 

2. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natia 
nüule, portant reconduction de la loi ne 56-258 du 16 mars 1936 auln- 
risant le Gouvernement à mettre en œuvre en Algérie un pro 
gramme d'expansion économique, de progrès social et de rélornié 


administrative et l'habilitant à prendre toutes mesures exceplion- 
nelles en vue du rétablissement de l'ordre, de la protection des 
personnes et des biens et de la sauvegarde du terriloire. (Nes os 
et 929, session de 1956-1957, — M. Lachèvre, rapporieur de la com- 
mission de linléricur [administralion départementale et comimur- 
nale, Algérie.) 

3. — Décision sur la demande de discussion immédiate du proj?t 
de lui, adopté par l’Assemblée nationale, relatif à l'affectation ou 
au détachement de certains fonctionnaires de 1'Elat hors du terri- 
toire européen de la France. (Nos 886 et 951, session de 1956-1957. — 
M. Claude Mont, rapporteur de la commission de l'interieur [admi- 
nistralion générale, départementale et communa'e, Algérie, et 
ne . Session de 1956-1957, — Avis de la commission des finän- 
ces. — M. N.., rapporteur.) 


4. — Suite de la discussion, en deuxième lecture, du projet de 
loi, adopié avec modification par l'Assemb'te nationale dans sa 
deuxième iecture, concernant diverses di<posilions relatives au Tré- 
sor, (Nos 725, 812, 856, 921 et 913, session de 1956-1957, — M. Pel 
lence, rapporteur général de la conmnission des finances, et n° ‘56, 
session de 1956-1957. — Avis de la commission de le reconstruction 
et des dommages de guerre. — M. Jozeau-Marigné, rapporteur.) 


5. — Discussion des conclusions du rapport de M. Alain Poher 
fait au nom de la commission du suffrage universel, du contrôle 
constitutionnel, du règlement et des pétitions, sur: 1° la motion de 
M. Michel Debré; 2° Ja motion de M. Léo Hamon, tendant au ren- 
voi devant le comité constitutionnel du projet de loi, sa par 
l'Assemblée nationale, autorisant je Président de la République à 
ratitier: 4° le traité instituant la Communauté économique euro- 
péenne et ses annexes; 2° le faité instüluant la Communauté 
européenne de l'énergie atomique; %° la convention reialive à cer- 
tains institutions communes aux communautés européennes, signés 
à Rome le 25 mars 1957. (Nes 911, 912 et 957. — Session de 1956-1957.) 


6. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
relatif à la eenstruction d'un paquebot pour la ligne de New-York 
et portant nv d'avenants conclus avec la Compagnie géné- 
rale transatlantique et la Compagnie des messageries maritimes, 
(Nos 904 et 925, session de 1956-1957. — M. Lachèvre, rapporteur 
de la commission de la marine et des pêches; et n° . session 
de 1956-1957. — Avis de la comimnission des finances. — M. N..., rap- 
porteur.) 


7. — Décision sur la demande de discussion immédiate du projet 
de loi, adopté par l’Assemblée nationale, portant interdiction de la 
pêche dans l'étang de Berre. (Nos 915 et 926, session de 1956-1957. 
— M. Vincent Delpuech, rapporteur de la commission de la marine 
et des pêches.) 


8. — Décision sur la demande de discussion immédiate du projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, prorogeant la loi 
n° 50-328 du 3 avril 1950 porlant organisation provisoire des trans- 
ports maritjmes reconduite par les lois n° 51-473 du 26 avril 1951, 
no 52-398 du 11 avril 1952 et n° 52-205 du 10 avril 1953 et par le 
décret n° 55-692 du 20 mai 19%5 pris en application de la loi du 
14 août 1954. (Nos 927 et 947, session de 1956-1957, — M. Le Bot, rap- 
porteur de la commission de la marine et des pêches.) 


9. — Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de loi, 
adoplée avec modification par l'Assemblée nationale dans sa 
deuxième lecture, tendant à valider les services accomplis par les 
Français dans les armées alliées au cours de la guerre 1939-1945, 
ainsi que ceux qu'ils ont dû accomplir, sous l'empire de la 
contrainte, dans l'armée et dans la gendarmerie allemandes, et les 
services militaires accomphs par les étrangers antérieurement à 
l'acquisition de la nationalité française, (Nos 296, 416, année 1951; 
627 et 905, session de 1956-1957. — M. Kalb, rapporteur de la com- 
mission de la défense nationale.) 


10. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, tendant à ratifier les attributions de croix de la Légion d'hon- 
neur et de médailles militaires faites au titre ces décrets du 
17 août 1919 et n° 51-377 du 23 mars 193 portant création d'un 
contingent spécial de croix de la Légion d'honneur et de médailles 
militaires en faveur des militaires prenant part aux opérations 
d'Extrême-Orient., (Nos 783 et 907, session de 1956-1957, — M. de 
Montullé, rapporteur de la commission de la défense nationale.) 


11. — Discussion de la proposition de loi, adaptée par l'Assemilée 
nationale, tendant à modifier la loi du 2 janvier 1932 et à accorder 
une promotion supplémentaire de la Légion d'honneur à certains 
grands mutiés de guerre. (Nos 672 et 861, session de 1956-1957, — 
M. de Montullé, rapporteur de la commission des pensions [pensions 
civiles et militaires et victimes de la guerre et de l’oppression].) 


12. — Discussion de la proposilion de loi de M. Rogier et des 
membres du groupe des répuinicains indépendants, de M. Borgeaud 
et des meinbres du groupe de la gauche déimocralique, de M. Cour- 
rière el des membres du groupe socialiste, de M. Michel Debré et 
des membres du groupe des républicains sociaux, de M. de Mendille 
et des membres du groupe du mouvement républicain populaire 
et de M. Peschaud et des membres du groupe du centre républicain 
d'action rurale et sociale, tendant à faire accorder le statut ce 

upille de la Nation aux enfants algériens devenus orphelins depuis 
e fer oclobre 1954, pe Suite des troubles. (Nos 96 et 818, session 
de 1956-1957. — M. Jean-Louis Fournier, rapporteur de la commis- 


sion des pensions [pensions civiles et militaires et victimes de la 
guerre et de l'oppression]: et ne . Session de 1956-1957, — 
Avis de la commission de l'intérieur [administration générale dépar- 
tementale et communale, Algérie]. — M. N..., rapporteur; et 
ne » Session de 1956-1997, — Avis de la commi-sion de la famille, 
de la populalion el de la santé publique. — Mine Marie-Hélène 
Cardot, rapporleur.) 
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13. — Discussion du projet de loi relalif aux conditiens d'appli- 
calion de cerlains codes. (Nes 659 el 890, session de 1%w6-1957. — 
M. Marcilhacy, rapporteur de la commission de la justice et de 
lègisialion civile, criminelle el conmmmerclaie.) 

94. — Décision sur la demande de disenssion immédiate de la 

roposilion de loi, adopte par l'Assemblée nalivnale, tendant à 
'amnisiie des fails avant entrainé la condamnalion d'étrangers 
appartenant à des pays neutres pour faits de collaboration écono- 
mique avec l'ennemi. (N°s 918 et 915, session de 1956-1957. — 
M. ILodéon, rapporteur de la commission de la justice et de légis- 
lation c.vile, criminesse et commerciale.) 


15. — Décision sur la demande de discussion immédiate de la 
proposition de loi, adopiée par l'Assemblée nationale, tendant à 
modider et à compléter la loi no 56-791 du 8 août 193% rela'ive à 
l'amnistie pour cerlaines infractions commises en Tunisie, (N°s 913 
et 911, session de 1956-1957. — M. Lodéon, rapporteur de la com- 
mission de la justice et de légisjation civike, criminelle et cum- 
merchale.) 

%5 — Décision sur la demande de discussion immédiate, en 
deuxième lecture, du projet de loi, adopté avec modification pur 
l'Assemblée nationale sa deuxième relatif aux magis- 
trats, fonclionnaires et auxiliaires de la justire de nationalité fran- 
Caise, en servire en Tunisie et au Maroc, (N°, 771, 799, 996 et 916, 
session de 1996-1957. — M. Lodéon, rapporteur de la commission de 
la justice et de législation civile, criminelle et commerciale.) 

#7. — Discussion de la proposition de loi de M. Rivitrez tendant 
à interdire Ja publicité pour lous travaux et soins dentaires. 
(Nos 459 et 798 Irectiflé}, session de 4956-1957. — M. Jean-Louis 
Fournier, rapporteur de la commission de la famille, de la popula- 
tion e! de la santé publique.) 


18. — Discussion de la proposition de loi de MM. Armengaud, 
Longehambon et Ernest Pezet permettant l'intégration dans les 
hôpilaux publics ce la France métropolitaine e! des départements 
d'outre-mer, el sous certaines conditions, des membres des 
fessions médicales, de nationalité francaise, expulsés de certains 
ays du Proche-Orient, (Nos 715 et 8, se-sion de 1936-1957. — 
. Jean-Louis Fournier, rapporteur de la commission de la famille, 
de la populalion et de la santé publique.) 


19. — Discussion de la proposition de lol de MM. Armengaud, 
Longehambon et Ernest Pezet pesmellant le reclassement en France 
des mernbres des professjons médicales, de nationalité francaise, 
non titulaires du diplome d'Eta!, expulsés du Proche-Orient, (Nos 716 
et Né, session de 1966-1957. — M. Jean-Louis Fournier, rapporteur 
de la corwmission de la farmille, de la population et de la santé 
publique.) 


2. — Disrussion de la proposition de résolulion de M. Jean Ber- 
taud, tendant à inviter le Gouvernement à prescrire dans lous les 
établissements d'enseignement une leçon. spéciaie sur les départe- 
ments français d'Afrique du Nord, 1814 et 655, session de 1%66- 
1907. — M. Jean Bertaud, rapporteur de la commission de l'éduca- 
be nationale, des beaux-ar:s, des sports, de la jeunesse et des 


Documents mis en distribution le jeudi 25 juillet 1957. 


Ne 879 (1). — Avis (tome }} de M. Aïrie sur le projet de loi 
adoplé par l'Assemblée nationae, relatif au traité insüituan! 
la comnrunaulé éconwm.que eurupéenne. 

Ne 979 — avis (tome 11) de M. Pellenc, sur le 
au trailé instituant la communauté euro 
alomique. 

Ne 895 — Rapport de M. Jean-Louis Fournier sur la proposition de 
loi de M Armengaud perimeitant l'intégration des membres 
des professlons médicaes, de na‘lonalité frança'se, expulsés 
du Proche-Orient. 

Ne 895, — Rapport de M. Jean-Louis Fournier sur la proposition 
de de M. Armengrud permettant le reclassement en 
France des membres des professions médicales, de nationalité 
francaise, non tlilulaues du diplome d'Elat expuisés du 
Proche-Orient, 

Ne 9%. — Froposition de loi, modifiée par l'Assemblée nationale, 
tendant à faro ris ourner aux fr-miers et colons partinires 
les exonéralions accordees à la suite des calamités agrico:es 
aux praprittaires. 

Ne %6. — Projet de loi, adapté par l'Assemblée nationale en deu- 
xième lecture, relatif aux maxistrats de nationalité françalée 
en service en Tunisie el au Maroc. 

Ne 940. — Proposition de loi, adontée par l'Assemblée nationale, 
réative à la défense du beurre fermer. 

Ne 94. — Rapport de M. Lodéon sur la proposition de lol, adoptée 
par l'Assemblée nationale, tendant à mod'fier la lai 
relative à l'amnistie pour certaines infractions commises en 


jet de loi rela!if 
enne de l'énergie 


Tunisie. 
Ne 945. — fRanrort de M. sur sition de loi, adoptée 
r l'Assemb'te nalionaie, tendan l'amnislie des 


ayant entrainé la condamnalion d'étrangers appartenant à 
des pays neutres pour faits de collaboralion avee l'ennemi. 


(1) Nota. — Ce document a été mis à la disposition de Mmes et 
MM. les sénateurs. 


| 


No 946. — Rapport de M. Lodéon sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale en deuxième lecture, relatif aux magis- 
paie de nationalité française en service en Tunisie et au 
Maroc. 

No 947 — Rapport de M. Le Bot sur le projet de loi, adapté 
l'Assemblée nalionale, prorogeant la lai portant organisa 
provisoire des transporls maritimes. 

Ne 953. — Projet de loi, adopté par l’Assemb'ée nationale en cin- 
quième lecture, tendant à favoriser la consiru:tirn de 
ments el les équipements collectifs. 


Commission de l'agriculture. 


Séance du mercredi 24 juillet 1957. 

Présents. — MM. Bataille, Brégégère, Capelle, Claudins Delorme, 
Doussot, Driant, Durieux, MHoudet, Edmond Jolit, Le Bot, Mon- 
sarrat, Naveau, de Pontbriand, de Raincourt, Restat, Suran. 

Suppléants, — MM. Aguesse, Blondelle, Henri Cordier, Cuif, Per- 
deran, Repiquet. 

Ercusés. — MM. Brettes, Hæflel, Jules Pinsard. 


Commission des finances. 


Séance du mercredi 24 juillet 1957. 
Présents. — MM. Chapalain, Fousson, Pellenc, Primet, Alex Row 
bert, Jean-Louis Tinand, 
Suppiéante. — Mlle Rapuzzi. 


Commission de l'intérieur 
(administration géneraie, dépariementale et communale, Algérie). 


2e séance du mardi 23 juillet 1957. 


Présents. — M. Delrieu, Mmes Renée Dervaux, Marcelle Devaud, 
MM. Jacques Gadoin, Le Basser, Montpied, Restat, de Rocca Serra, 
Schwartz, Verdeile, Zussy. 

Excusés. — MM. Raymond Bonnelous, Deutschmann, Robert Gra- 
vier, Lachèvre, Waïldeck L'Huillier, Nayrou, Soldani. 

Suppléants. — MM Descours-Desacres, Léonelli, Pugnet. 


Commission de ta justice et de législation civile, 
Ccriminelie et Commerciale. 


Séance du mercredi 24 juillet 1957. 


Présents. — MM. Jozeau-Marigné, Namy, Péridier, Georges Pernot, 
Schwartz. 

Suppléant. — M. Lodéon. 

Ercusés. — MM. Gaston Charlet, Robert Chevalier, Delalande, Jean 
Geotfroÿ, Kalb, Marcilhacy, Rabouin, Reynouard. 


Commiæion des moyens de communication, des transports 
et du tourisme. . 


Séance du mercredi 24 juillet 1957. 

Présents. — MM. Besujannot, Jean Bertaud, Auguste-François Bil- 
liémmaz, Bonnet, Carcassonne, Paul Chevallier, Dutoit, Lodéon, 
Perdereau, Perrot-Migecn, Sauvêtre, Verdeille. 

Suppléants. — MM. Cordier, bupic, Laburthe. 

Ercusés. — MM. Bouquerel, Julien Brunhes, Cerneau, René Dubois, 
de Menditte, Soldani. 


Commission de la reconstruction et des dommages de guerre. 


Séance du mercredi 24 juillet 1957. 


Présents. — MM. Cuif, Driant, Jozeau-Marigné, Le Léannec, Mistral, 
Perdereau, Edgard Pisani, Plazanet. 
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Commission du suffrage universel, du contrôle constitution 
du règiemènt et des pétitions. ns 


Séance du mercredi 2% juillet 1957. 


Présents. — MM. Baratgin, Rorgeaud, Bruyas, Henri Cordier, Michel 
Debré, Laburthe, Georges Laflargue, Monichon, de Montalembert, 
Nayrou, Quenum-Possy-Berry, Rabouin, Alex Roubert, François 
Valentin, Maurice Walker. 

Ercusés. — MM. Paul-Emile Descomps, Joseph Raybaud. 

Suppléants. — MM. Léo Hamon, Georges Maurice, Péridier, Georges 
Pernot, Egard Pisani, Alain Poher. 

Assistait, en outre, à la séance. — M. Jozeau-Marigné (président 
de la commission de la reconstruction). 


Convocation de commissions, 


La commission de la famille, de la population et de la santé 
publique se réunira Île Pme 2% juillet 197, à quatorze heures 
quarante-Cinq (local ne 207): 

Nouvel examen des rapports de M. Jean Fournier: 

a) (Neo 895, session 1956-1957) sur la proposition de loi (n° 715, 
session 1956-1957), de M. Armengaud, permettant l'intégration dans 
les hôpitaux publics de la France métropolituine et des départe- 
ments d'outre-mer et sous cerlaines condilions, des membres des 
professions médicales de nationalité française, expulsés de certains 
pays du Proche-Orient; 

b) (No 89%, session 1956-1957) sur la proposition de loi (n° 716, 
session 1956-1957), de M. Armengaud, perimeltant :e reclassement en 
France des membres des professions médicales de nationalité 
non titulaires du diplôme d'Etat, expulsés du Proche- 
Orien 


1): 


La commission des finances se réunira le jeudi % juillet 1957 
{local de la “omanission) : 


4° À dix heures quarante-cingq. 


Arrêté portant report de crédits budgétaires de 1956 à 1957. — Rap- 
porteur: M. André Boutemy. 

Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale (ne 904, session 
4956-1957) relatif à la construcion d’un paquebot pour la ligne de 
New-York et portant approbation d'avenants conclus avec la Com- 
pagnie généraie transatlantique et la Compagnie des messageries 
maritimes. 

Rapporteur pour avis: M. Courrière. 

Audition de M. Faggianelli, sous-secrétaire d'Etat à Ja marine 
marchande. 

A heures. 


Projet de loi (n° 5576 A. N, 3e légis.) portant réduction des droits 
de mutation pour l'installation en France des Français contraints 
de quitter le Maroc ou la Tunisie. 

Rapporteur: M. Pellenc, rapporteur général. 

Audition de M. Claparcde, secrétaire d'Etat aux affaires maro- 
caines et tunisiennes, 


— 


La commission de la reconstruction et des dommages de guerre 
se réunira le jeudi 25 juillet 1957, à douze heures (local no 213): 

Suite de l'examen du projet de loi (n° 554, A. N., 3e législature), 
adopté avec modifications par l’Assemblée na‘ionale dans sa qua- 
trième lec'ure, tendant à favoriser la construction de iogements 
el les équipements collectifs. 


Additif à l’ordre du jour de la séance que tiendra la commission 
des boissons le jeudi 25 juillet 1957, à onze heures (local no 214, 
sülle Juies-Méline) : 

Examen officieux du projet de loi (A. N., n° 5554, % législature) 
tendant à modifier certaines dispositions du décret no 51-456 du 
&i septembre 1954 relatif à l'assainissement du marché du vin. 


Réunions de commissions du jeudi 25 juillet 1957. 


Commission des boissons, local ne 214, — Onze heures. 


Commission de la famille, local ne 207. — Quatorze heures qua. 


rante-cinq. 


Commission des finances, local n° 131, — Dix heures quarante-cinq 
et seize heures. 


Commission de la reconstruction, local ne 213, — Douze heures. 
Commission du travail, local ne 213, == Dix heures. 


INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Orüre du jour du jeudi 25 juillet 1957. 


A quinze heures trente, — SÉANCE PUBLIQUE 


1 — Discussion d'urgence de la proposition de MM. Burkhardt, 
Fadda, Michalet, Murci, Viniger, Georges Riond, Gabriel Schleiter et 
des membres du groupe des répubiicains indépendants el du groupe 
du centre républi:ain d'action paysanne et sociale, tendant à inviter 
le Gouvernement à soumettre pour avis à l’Assemblée de l'Union 
française le projet de loi-cad:e sur l'Algérie. {No 427, session 1996- 
1957. — M. N., rapporteur de la commussion de politique générale.) 

2. — Suite de la discussion de la proposition de MM. Duval, Bernier, 
Charlier, Dède, Fleury, Guillabert, ILa Zizen, Alfred Jacobson, Jac- 
quier, Ramus, Repiquet, tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
loutes mesures propres à coordonner la production et la consom- 
malion du sucre dans l'Union française. (Nes 66, année 1955, et 
35, session 1956-1957. — M. Dède, rapporteur de la commission des 
affaires économiques. — No 40S, session 1956-1957, avis de la com- 
rnission du plan, de l'équipement et des communications, — 
M. Duval, rapporteur, — Avis de la commission de l’agricullure, 
de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts. — M. Guyard, 
rapporteur.) 

3. — Discussion de: 1° la demande d’avis, transmise par M. le 
président de l’Assemblée nationale; 2° la demande d'avis, trans- 
mise par M. le président du conseil des ministres, sur le projet 
de loi tendant à autoriser le Président de la République à ratifier 
la convention commerciale signée à Paris le 16 novembre 41956 
entre le Gouvernement royal iaotien et le Gouvernement de Ja 
République française, (Nos 337, 3358 et 430, session 1956-1957, — 
M. Omer Sarraul, rapporteur de la commission des relations exté- 
rieures.) 

4. — Discussion de la proposition présentée par M. Alfred Jacob- 
son, président de la commission du plan, de l'équipement et des 
communications, au nom de cetle commission, tendant à inviter 
le Gouvernement à saisir en temps utile l'Assemblée de l'Union 
française des projets de ioi relatifs aux prochains plans pluriannuels 
d'équipement de l'Algérie, des départements d'outre-mer et des ter. 
riloires d’ontre-mer. (Ne 429, session 1956-1957, — (M. Jacobson, 
rapporteur de la commission du plan, de l'équiÿement et des come 
munigations.) 


Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le jeudi 25 juiliet 1957. 


No 329. (4). — Proposition de M. Jacobson tendant à inviter le 
Gouvernement à saisir en temps utile l’Assemblée de l'Union 
française des projets de Hoi relatifs aux prochains plans pluri- 
annuels d'équipement de l'Algérie, des départements d’outre- 
mer et des territoires d'outre-mer (renvoyée à la commission 
du plan, de l'équipement et des communications). 


Nota. — (1) Ce document a été mis à la disposition de Mmes et 
MM. les conseillers de l'Union française le mercredi 24 juillet 1957. 


Plan, équipement et communications, 


Séance du mercredi 24 juillet 1957. 


Présents: MM. Bernier, Blanchard de La Brosse, Dède, Deroux, 
Isautier, Jacobson, OQlléon, Polycarpe. Suppléants: M. Bernier de 
M. Duval, M. Blanchard de La Brosse de Mine Ja princesse Yukan- 
fhor, M. Dède de M. Rocaglia, M. Deroux de M. Charlier, M. Poly- 
carpe de M. Rogué, M. Isautier de M. Castex, M, Jacobson de M. ]ba 
Zizen, M. Jean Olléon de M. Marquet. 


Excusés: MM. Bangoura, Roger Dusseaulx, Fleury, Junillon, 
L'iluillier, Georges Monnet, Ramus. 


Politique générale, 


Séance du mercredi 24 juillet 1957. 


Présents: MM. André (Max), Charles-Cros, Delmas, Laurin, Miche 
lct, Roulleaux-Dugage. Suppléants: M. André (Max) de M. Lefau- 
cheux, M. Charles-Cros de M. Cazelles, M. Delmas de M. Frey, 
M. Laurin de M. Chiarasini, M. Michelet de M. Fadda, M. Roulleaux- 
Dugage de M. Pialoux. 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports. 


Avis de concours pour le recrutement . 
de proltesseurs des écoles nationales d'ingénieurs arts et métiers. 


Des con‘ours s'ouvriront à Paris, à parti: du 23 septembre 1957, 
pour le recrutement de professeurs des écoles nulivnales d ingé- 
hicurs arts et métiers, dans les disciplines suivantes: 

Mathématique: ; 
Mécanique app.iquée ; 
Dessin industriel: 
Physique et chimie; 
Electricité, 

Les demandes d'inscription devront parvenir, au moins un mois 
avant la date des concours, au > bureau de la direction de l'ensei- 


gnement technique. 4h, rue de kKellecha:se, Paris (7%), où tous 
renseignements complémentaires pourront être demandés. 


+e+— 


Ministère des affaires sociales. 


SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 


Avis de concours pour le recrutement de deux commis 
à l'hôpital-hospice d'Argentan (Orne). 


Un concours sur épreuves aura lieu les % et 2% septembre 1957 
pour le recrutement de deux commis à l'hôpital-hospice d’Argenlan 
(Orne). 

Peuvent se présenter à ce concours, les candidats de nationalité 
française, titulaires du brevet élémentaire, du diplôme de fin 
d'études secondaires, du diplôme de gradué de lécole nationale 
d'administration municipale ou d'un diplôme équivalent ainsi que 
les siénodactylographes, dactylographes et employés de bureau 
comptant au moins trois années de service dans une admunistration 
hospitalière. 

Les candidats devront être âgés de vinet et un ans au moins et 
de trente ans au plus au 1° janvier 1957. Celle limite d'âge est 
toutefois reculée d'un temps égal à la durée des services eivils 
ou militaires ouvrant des droils à la retraite, sans préjudice de 
l'application de l’article 162 du décret du 29 juillet 199 (code de 
la famille). 

Les candidats du sexe masculin devront, en outre, avoir satisfait 
aux obligations mililaires. 

Les demandes d'admission devront être adressées avant le 13 sep- 
tembre 1%57 à la direction de l'hôpital-hospice d'Argentan, qui 
fournira aux personnes en faisant 1h dermande tons renseignements 
complémentaires sur la nature des épreuves et la liste des pièces 
à fournir par les candidats pour consiituer leur dossier. 


Avis de concours pour le recrutement d'un rédacteur 
à l'hôpital-hospice de Belley (Ain). 


Un concours sur épreuves ur le recrutement d'un rédacteur 
aura lieu le 7 octobre 1957 à l'hôpital-hospice de Belley (Ain). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes de nationalité 
française, titulaires du baccalauréat de l'enseignement secondaire, 
du brévelt supérieur, d’un brevet d'officier de l'armée active de 
tenwe, de mer ou de l'air, du certificat de capacité en droit ou 
d'un diplôme équivalent, ainsi que les agents ne possédant pas 
ces diplômes mais complant au moins trois ans de services effecitfs 
en qualité de secrétaire d'administration hospitalière ou de commis 
dans un établissement public d’hospitalisation, de soins ou de cure. 

Les candidats devront avoir eu vingt et un ans au moins et 
trente aps aû plus au 1er janvier 1957. Toutefois, cetle limite d'âge 
sera reculée d'un temps égal à la durée des services antérieurs 
gs et militaires ouvrant des droils à la retraite, sans préjudire 
e l'application des dispositions de l'article 162 du décret du 
29 juillet 1929. 

Les candiduts du sexe masculin devront, en outre, avoir satis- 
fait aux obligations militaires. 

Les dossiers de candidature devront parvenir sous pli recom- 
mandé, avant le 7 septembre 41957, à la direction de l'hôpital- 
hospice de Belley; qui adressera anx personnes en faisant Ja 
demande tous renseignements complémentaires sur la nature et 
le programme des épreuves ainsi que la liste des pièces À produire 
par les candidats pour" constituer lenr dossier, 


d'un rédacteur 


Avis de concours pour le recrutement 
a de Nantua (Ain). 


Un concours sur épreuves pour le recrutement d’un rédacteur 
aura licu le 14 octwbre 1%7 à l'hôpital-hospice de Nanlua (Ain). 


Peuvent faire acte de candidature les personnes de nationalité 
française, titulaires du baccalauréat de l'enseignement secondaire, 
du brevet supérieur, d'un brevet d'officier de l'armée active de 
terre, de mer on de l'air, du eertlificat de capacité en droit ou 
d'un diplôme équivalent, ainsi que les agents ne possédant s 
ces diplômes mais comptant au moins trois ans de services ellecilfs 
en qualité de secrétaire d'administration hospitalière ou de commis 
dans un établissement public d'hospilalisation, de soins ou de cure. 


Les candidats devront avoir eu vingt et nn ans au moins et 
trente ans au plus au 19%57. Toulcfois, cette limite d'âge 
sera reculée d'un temps égal à la durée des services antérieurs 
civils et militaires ouvrant des droits à la retraite, sans préjudice 
de l'application des dispositions de l'article 162 du décret du 
29 juille: 1999. 

Les candidats du sexe masculin devront, en outre, avoir satis- 
fait aux obiigations militaires. 


Les dossiers de candidature devront parvenir sous pli recom- 
mandé, avant le 14 seplembre 1957, à la direction de l'hôpital- 
hospice de Nan!ua, qui adressera aux personnes en faisant la 
demande tons renseignements complémentaires sur la nature et 
le programme des épreuves ainsi À — la liste des pièces à produire 
par les candidats pour constituer leur dossier. 


Avis de concours pour le recrutement d’une assistante sociale 
à l'hôpilal-hospice de Pontorson 


Un concours sur titres est ouvert pour le recrutement d'une 
assistante sociale au quartier psychiatrique de l'hôpital-hospice de 
Pontorson (Manche). 


Peuvent faire arte de candidature à ce concours les personnes 
titulaires du diplôme d'assistante sociale ou d’une autorisation 
d'exercer définilivement la profession d'assistante sociale. 

Les candidates doivent être âgées de vingt et un ans au moins 
et de trente-cinq ans au plus au {er janvier 1957. Toutefois, cette 
limite d'âge peut être reculée d'une durée égale à celle des ser- 
vices antérieurs valables on validables pour la retraite ainsi que 
d'une année par enfant à charge. 

Les inscriplions seront reçues 4er septembre 1957 à la 
direction de l’hôpital-hospice de Pontorson, qui adressera aux per- 
sonnes en faisant la demande la liste des pièces à produire par 
les candidates pour conslituer leur dossier. 


Ministère des finances, des affaires économiques et du p'an. 


AGRICULTURE. — EQUIPEMENT ET PLAN AGRICOLES 


Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière et de 


En application des dispositions de l’article 4 de l'avis aux expor- 
tateurs publié par le Journal ofliciel du 14 octobre 19%56, les expor- 
tateurs sont informés de ce que le contingent de 5.000 m° de grumes 
de chêne présentant moins de 180 cm de circonférence, ouvert à 
destination des pays appartenant à l’Union européenne des paie- 
ments, à l'avis aux exportateurs du 5 juillet 1957, a été épuisé 
et clos 17 juillet 1957. 


Avis relatit au concours pour le recrutement d'un chef de travaux 
à l'école nationale vétérinaire de Lyon. 


(Suite de l'avis publié au Journal ofliciel du 18 avril 1957, p. 4119. 


Un concours sur épreuves sera ouvert à l'école nationale vétéri- 
naire de Lyon, le 28 octobre 1957, pour le recrutement d’un chef de 
travaux atlaché à la chaire de parasitologie à l'école nationale vété- 
rinaire de Lyon. 

Les candidats devront faire parvenir leur demande trente jours 
au moins avant la date fixée pour l'ouverture du concours au minis- 
tère de l'agriculture (direction de l'enseignement et de la formation 


. professionnelle agricoles, 1* bureau), 78, rue de Varenne, Paris {æ). 
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MINISTÈRE DES FINANCES, DES 


LOTERIE NATIONALE 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU PLAN 


Le tirage de la vingt-huitième tranche de la loterie nationale 1957 a eu lieu à Paris, salle Pleyel, le 24 juil« 
let 1957, à vingt heures trente. 


Dans tous les groupes, Dans tous les groupes, 

les billets dont le numéro se termine par: les billets portant le numéro: 
O0 gagnent......... 2.000 F. 81.619 gagnent........... « 200.000 F. 
76 4.000 F. 31.065 200.000 F. 
31 4 000 FE. 24.65? 200.000 F. 
38 4.000 F. . 200.000 F. 
66 4 000 F. 04.386 200.000 F.' 
13.972 200.000 F.' 
175 20.000 F. 93.209 200.000 F. 
« 20000 F. 59.873 200.000 F. 
81.283 200 000 F, 
583 %..........u 20.000 F. . 300.000 F. 
8.307 te 50.000 F. 70.836 300.000 F. 
0.256 | 30.000 F. 18.335 tés 600.000 F. 
1.661 50.000 F. 55.033 600.000 F.' 
1938 50000 F. | 73505 — ............ 600.000 
7.732 100.000 F. 66.775 ee 000.000 
5.181 100.000 F 00.521 ] 000.090 Fe 

Le billet portant le numéro: 

88.942 gagne 5.000.000 F dans le groupe 2 et 500.000 F dans les groupes 1, 3, 4, 5, 6. 
34.044 gagne 10.000.000 F dans le groupe 1 et 1.000.000 F dans les groupes 2, 3, 4, 5, 6. 
01.561 gagne 15.000.000 F dans le groupe 5 et 1.500.000 F dans les groupes 1, 2, 3, 4, 6. 
87.732 gagne 40.000.000 F dans le groupe 3 et 4.000.000 F dans les groupes 1, 2, 4, 5, 6. 


Le prochain tirage aura lieu le 31 juillet 1957 à la Flèche (Sarthe). 


Anprimerie, 34, quai Voltaire, Paris (7°). — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels: Juan - PAUL MARTIN. 
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INSTITUT D'EMISSION DE L'AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE ET DU CAMEROUN 


SITUATION AU 81 MAI 1957 


ACTIF 


Disponibilités 
39.557.400 
5.600.535.) 


a) Billets de la zone franc... 
b) Caisse et correspondants... 


c) Trésor public. — Compte 


d'opérations 9. 176. 100.271 


Eflets et avances à court se 
16.151.842.476 
316.512.062 


a) Eflets 


b) Avances à court terme...…. 


Effets de mobilisation de crédits à moyen terme (2). 
Comptes d'ordre et 
Matériel d'émission transféré. 
Immeubles, matériel, 


16.768.955. 198 


1.198. 908.092 
416.613. 180 
307.732.618 
231.993.217 


— 


28.475.100 .829 


PASSIF 
Engagements à vue: 


Billets en circulation 
Comptes courants créditeurs et dépôts.....u...e 


Transferts à PÉGIET. 
Comptes d'ordre et divers. 


Dotation 


26.164.350 .800 


1.058.512. 106 


465 .151.510 


287.076.113 


500 .000 . 000 


28.1:5.100.829 


(1) Détail des billets émis par territoire: 
Francs C.F. A. 


AU — 


En Afrique équatoriale française... 


(2) Engagements de mobilisation de crédits à 
moyen lerme................ Francs métropolitains. 


7.506.712.405 
5.726.462.995 


2.016.302.500 


Certifié conforme aux écritures: 


Le directeur général, 
@ PANOUILLOT, 


Les censeurs, 
J. GUINARD, H. PRU VOST. 


COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 


Cours limite | Cours extrêmes Cours limites | Cours extrêmes 
de France. juillet 41957. de France juillet 1957. 

250 .. | États-Unis USA | 950 350. 56 48 | Italie 1001ire } 56008 5550 5643 56428 
268 40 | Canada 4 Can. 26835 26775 4005 | Norvège | 4000. | 456350 4097 .. | 4006.. 4002 
463 10 | Fee Somalie. |100 FDjib | 164 0727 À | Pays-Bas 100 0 | 914162 
27106 .. | Mexique .......} 100 pes | 2800 ss 67% .. | Suède .....…...| 1006 | 6765625 | 6715... 681650 | 679150 6709 50 
8306 | Allemagne occid |100 D Mk | 833333 | 8271. 8306 .. | 830550 8395 8097 50 | Suisse 100 | 300908 | 1044. 8064 | 8096. 031% 
1506 25 | Autriche 100 seh | 134015 139505 13625! 43625 ....… … | Égypte .| flie | 00608 
100 15 | Belgique 100 | 700. 70015 700 :0 1222 | Portugal 100 | 121730 | 120825 122650! 1223. … 
5067. | Danemark 100€ d | 506722 | s02025 | 5000 .. 5067 50 4807 50 | Tchécoslovaquie | 100 kes | 486114 482450 40750 | 480750 
080 | Cde-Bretagne fliv st | 990. 913%) 90. 9973 117 40 | Yougoslavie 100 din. | 116606 | 11570 11760! 411140 
= — 


Zone C. 100 Fr c F 200 | Zone F. soso soso 100 F Les F 558 


(1) Cours de référence défiai par l'avis n° 421 de l'office des changes. 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REGUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


Compagnie Nouvelle de SUCRERIES REUNIES 
j SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.225 000.000 DE FRANCS 
Srèce soctAL : 13, AVENUE DE L'OPÉRA, PARIS (1) 
Registre du commerce : Seine 56-B 3280, 


Bons de 10.000 F 6 0/0 1955. 


Deuxième amortissement du 15 août 1957. 


LISTE NUMERIQUE 
1° De la série comprenant les 956 bons sortis au tirage du 12 juillet 
1 remboursables à 10.605 F, formant, avec les 956 bons 
rachetés en Bourse, la quantité de titres à amortir le 15 août 


1957 ; 
tir 
2° De la série sortie au précédent … + olnsmmbontus 


des titres 
ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS de rembour- NUMEROS de rembour- 
sement. sement. 
4419 à 5.332 56 13.907 à 14.996 57 


CONCESSIONS DIVERSES 


Secrétariat d'Etat à l'énergie. 


AVIS 


Demande de permis exclusif de recherches de minerais d'urac'um 


Par pétition en eg À du 17 juin :957 Robert Moinon, agissant 
en qu té de géran la Société Et d’études et de recirerches 
(S. E. R.), à limitée, au capital de mil- 
lion d de francs, dont le siège est à Nanterre (Seine), 57, rue de Colom- 
bes, sollicite l’octroi, pour une durée de trois ans, de deux permis 
exclusifs de recherches de minerais d'uranium s'étendant, le pre- 

sur une partie du département du Morbihan, le le deuxième sur 
une partie des départements du Morbihan et du Finistère. 


Les périmètres sollicités englobent tout ou partie des communes 
suivantes: 


Premier permis. 
Commune de Meslan, canton du Faouët (Morbihan). 


Deuxième permis. 


Communes de Meslan et de Berne (canton du Faouët), de Plouay 
(canton de dans le du Morbihan. 


Commune de march (canton d’Arzano), dans le départe- 
ment du Finistère. 
Les limites des permis sollicités sont définies comme suit : 
Premier permis. 
Au Nord. — Par une ligne droite AB joignant le point A, intersec- 
tion des axes de la route Meslan—Lanvenegen et de la rivière l’Lle 


(coordonnées Lambert x — 165,4 — y — 347,8), en Meslan, et le 
poiut B, sommet du clocher de l’église de Mesian (x = 170 — y 
= 348,4). 

A l'Est. — Par une ligne droite BC joignant le point B ci-dessus 
défini et le point C, sommet du clocher de la chapelle Saint-Paterne 
en Meslan (x = 171,3 — y = 346,5) 

Au Sud. — a) Per une ligne droite CD joignant le point C ci-dessus 
défini et le point D, — ps à la cote 153, commune de Meslan 
(x = 169,93 — y — - 345, 

b) Par une ligre äreite D ignant le point D ci-dessus défini 
et le point E, borne limitro - es départements du Morbihan et du 
mg À sur la route Meslan—Arzano, en Meslan (x — 169,57 — y 
= 345.25 

c) y a ëmite des départements du Morbihan et du Finistère, 
entre le point E ci-dessus défini et le point F, en Meslan (x = 167,55 
— y = 344,87), près du moulin de Boblaye 

d) Par une ligne droite FG le F ci-dessus défini et 
le D situé en Meslan, sur la rivière l'Ile (x = 165,80 — y 
= 345,72). 

A l'Ouest. — Par une ligne GA, suivant le cours de l’Ille, entre les 
points G et A définis ci-dessus. 


Lescites limites renferment une étendue superficielle d’environ 
13,50 kilomètres carrés. 


Deuxième permis. 


Au Nord-Est. — Par une ligne droite CA joignant le point C, en 
Meslan, commun aux deux permis et définis ci-dessus (sommet  — 
clocher de la chapelle Saint-Paterne) et le point A, intersection de 
la ligne clocher de Meslan — clocher de Plouay, avec la rivière 
le Scorff, en Plouay (x — 173,65 — y — 343,55). 

Au Sud. — Par une ligne droite AB, joignant le point A ci-dessus 
défini et le point B, point de rencontre du chemin allant de Guilli- 
gomarch au village de Ménégolle avec le ruisseau descendant des 
collines de Saint-Julien en Guiïlligomarch (x — 170,20 — y = 342,80). 


Au Nord-Ouest. — Par une ligne droite joignant les points B et C 
ci-dessus définis. 

Lesdites limites renferment une étendue superficielle d'environ 
5 kilomètres carrés. 


En exécution des prescriptions du décret n° 55-1684 du 27 décem- 
bre 1955, une enquête sur cette demande sera ouverte du 15 juillet 
1957 au 14 août 1957 inclus. 

Pendant toute la durée de l’enquête, la demande et ses annexes 
resteront déposées dans les préfectures du Finistère et du Morbihan, 
où le public pourra en prendre connaissance. 

Les observations seront soit consignées par leurs auteurs sur les 
registres ouverts à cet effet dans - préfecture intéressée, soit 
adressées, par lettre recommandée, à chaque préfet intéressé par ces 
observations. 

Les oppositions devront être adressées par leurs auteurs à cha- 

ue préfet intéressé par ces oppositions avant la clôture de 
enquête, c’est-à-dire au plus tard le 14 août 1957. 

Les demandes en concurrence, constituées dans les formes pres- 
crites aux articles 2 et 3 du décret n° 55-1684 du 27 décembre 1955, 
devront être déposées avant l’expiration d’un délai de quinze jours a 
partir de la clôture de l'enquête, c’est-à-dire au plus tard le 29 août 
1957, dans les conditions suivantes : 

L'original sur timbre avec ses annexes et une copie au secrétariat 
d'Etat à l'énergie, direction des mines, l* bureau, 99, rue de Gre- 
nelle, Paris (7°) ; 

Une cople au’ préfet de chaque département sur lequel porte le 
permis s0 

Les demandes en concurrence et les tions devront, en outre, 
être notifiées par leurs auteurs à M. Moinon, gérant de la 
Sins). qe ) d'études et de recherches, 57, rue de Colombes, à Nanterre 

e 
Cet ou à défaut le 
e 


de la constatant qu 


ou la concurrence 
du département in 


lettre recommandée, avec demande d’avis de réception. 
sé du dépôt accompagné de l'avis 
ettre n’a pu être remise, devra être 


sur un seul département : 
par cette opposition ou cette 


Si lopposition ou la concurrence porte sur piusieurs départe- 
ments : au secrétariat d'Etat à ee directiou des mines, 99, rue 
de Grenelle, Paris (7°), 


7392 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


25 Juillet 1957 


— 


Préfecture de la Corrèze. 


AVIS 


Demande de permis exelusif de recherches de mines d'uranium 


Par pétition en date du 10 mai 1957, À à la préfecture 
de la Corrèze le 18 mai 1957, sous le n° 12, complétée le 4 juin 
1957, M. Rambaud (Clément), administrateur directeur général de 
la Société centrale de l'uranium et des minerais et métaux radio- 
actifs (5. C. U. M.R. A.), dont le siège social est 4, boulevard Tru- 
daine, à Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme), agissant au nom et pour 
le compte de cette société, soliicite, pour une durée de trois ans, 
un permis exclusif de recherches de mines d'uranium portant sur 
diverses communes du canton de Saint-Privet (Corrèze). Ce permis 
exclusif de recherches serait valable à l’intérieur du polygone A B 
C DE F G H, dont les sommets sont définis comme suit : 

Sommet A. — Angle Sud-Ouest du bâtiment sis sur la parcelle 
radastrale n° 1348, section B8 de la commune de Rithac-Xaintrie, 
lieudit « Maison Rouge », appartenant aux héritiers €e Manaud J.-B. 

Sommet DB. — Intersection des axes du chemin d'intérêt commun 
n° 16 aïllant de la Besse à Saint-Privat et du chemin vicinal allant 
de ladite route au hameau de Miermont, commune de Saint-Julien- 
aux-30is. 

Sommet C. — Angle Nord-Ouest du bâtiment le plus à l'Ouest du 
hameau de Lesvic sis sur la parcelle cadastrale n° 754, section A 5, 
commune de Saint-Julien-aux-Bois, appartenant à Mme veuve Berche 
(Joseph), Escalier. 

Sommet D. — Angie Ouest du bâtiment le plus à l'Ouest du 
hameau ce Sagiran sis sur la parcelle cadastrale n° 428, section E 2, 
de Scint-Julien-aux-Bois, appartenant à M. Calebrousse 
(Marcel). 

Sommet E. — Angle Nord-Est de la maison portée au cadastre 
sous le n° 418, section A de ia commune de Saint-Cirgues-la-Loutre, 
au lieudit « Fraux », et apparterant à M. Fougère (Robert). 

Sommet F. — lutersection des axes de la rouie nationale n° 680 
joignant Saint-Privat à Argentat et du chemin vicinal joignant le 
hameou de Nadieu à ladite route. 

Sommet G. — Intersection des axes de la route joignant Bassignac- 
le-Haut à Darazac et de la route joignant Auriac à Giguillarnge par 
Sirieix et le Mas. 

Sommet H. — Clocher de l’église d’Auriac. 

Ce périmètre renferme une étendue superficielle de 6.500 hec- 
tares environ. 

A la demande est annexé un plan en triple exemplaire et à 
l'échelle du 1/20.000 du permis exciusif de recherches sollicité. 

Ure enquête sur cette demande sera ouverte du 11 juillet au 
10 août 1957 inclus. 

Pendant sa durée, la pétition et ses annexes seront déposées à 
la préfecture ce la Corrèze (3° division, 3° bureau), où le public 
pourra en prendre connaissance tous les jours ouvrables, de qua- 
torze heures à dix-sept heures, en vue des observations, opposi- 
tions et demandes en concurrence auxquelles la demande de la 
S.C.U.M.R. A. pourrait donner lieu. 


Le préfet de la Corrèze, chevalier de la Légion d’honneur, 

Vu le décret n° 56-838 du 16 août 1956 portant code minier ; 

Vu le décret n° 55-1684 du 27 décembre 1955 portant règlement 
d'administration publique sur les permis exclusifs de recherches de 
substances minérales autres que les combustibles minéraux solides, 
les sels de potassium et les hydrocarbures ; 

Vu les rapvort et avis des ingénieurs des mines en date des 
5 et 20 juin 1957, 

Arrête : 

Art, 1”, — Le présent avis restera affiché pendant une durée 
d'un mois, du 11 juillet au 10 août 1957 inclus, à la préfecture de 
la Corrèze. 

Il sera inséré une première fois dans le Journal officiel avant 
le 3 juillet 1957 et une seconde fois au cours de la période du 
11 Pr au 10 août 1957. 

Il sera inséré d'autre part dans deux journaux d'annonces légales 
de la Corrèze, deux fois à quinze jours d'intervalle, au cours de la 
période du 11 juillet 1957 au 10 août 1957. 

Art. 2. — Pendant la durée de l'enquête, du 11 juillet au 10 août 
1957, les observations seront soit consignées au procès-verbal 
l'enquête, soit adressées au préfet par lettre recommandée. 

Les oppositions seront, pendant ce même délai, notifiées au préfet 
et enregistrées sur le registre spécial relatif aux demandes en 
concessions de mines. 

Les demandes en concurrence seront formées devant le préfet 
de la Corrèze, au plus tard dans le délai de quinze jours à 
de la clôture de l'enquête, soit au plus tard le 25 août 1957. 

Les demandes en concurrence et les oppositions seront notifiées 
par leurs auteurs à la S.C.U.M KR. A. par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception. Cet avis, ou à son défaut le récépissé 
du dépôt, accompagné de l'avis de la poste constatant que la lettre 
n'a pu être remise, sera adressé au préfet. 

Art, 3. — Le secrétaire général de la préfecture est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, dont ampliations seront adressées : 

A l'ingénieur en chef des mines de Clermont-Ferrand : 

A la Société centrale de l’uranium et des minerais et métaux radio- 
actifs, 4, boulevard Trudaine, à Clermont-Ferrand, . 


Tulle, le 24 juin 1957. > 
RENÉ BOUGRAT. 


AVIS DIVERS 


SOCIETE ANONYME DU PETIT JOURNAL 
AU CAPITAL DE 12.300.000 F 
Sièce soctAL : A PARIS, 6, RUE DE LÉNINGRAD 
R. C.: Seine 64479. 


Avis aux porteurs d'obligations de 1.000 F 5 0/0 1931. 


MM. les porteurs des obligations de 1.000 F 5 0/0 1931 de la 
Société anonyme du «Petit Journal » sont informés que la société 
met en payement, à partir du 29 juillet 1957, une somme de 900 F 
par obligation, représentant l'intérêt ie l’obligation du 15 septembre 
1939 au 15 septembre 1957 inclus, soit le montant des coupons 
n°* 18 à 53 inclus de chaque obligation. 

Il est précisé que ce règlement sera effectué contre estampillage 
du corps des titres qui devront être présentés coupons n°* 18 et 
suivants attachés. 

Les coupons n°* 18 à 53 inclus seront détachés par l'établissement 
centralisateur lors de l’estampillage. 

»-_- montant des coupons manquants sera déduit de la somme à 
gler. 

Les porteurs auront à CE leurs obligations, en vue de cette 
opération, aux guichets de la Banque nationale pour le commerce 
et l’industrie, à Paris, 16, boulevard des Italiens, et dans ses succur- 
sales et agences. 

D'autre part, MM. les obligataires seront très prochainement 
convoqués en assemblée générale pour délibérer sur des proposi- 
tions de la société débitrice relatives au remboursement général anti- 
cipé de sa dette obligataire. 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Demir-Kapoulian (Robert-Marcel-Albin), né le 9 janvier 1921 
à Grenoble (Isère), demeurant à Grenoble (Isère), 10, rue du Lieute- 
nant-Chanaron, agissant tant en son nom personnel que pour ses 
enfants mineurs : Nadine-Henriette, née le 19 avril 1954 à Grenoble, 
et Robert-André-Joseph, né le 16 février 1956 à Grenoble, dépose 
une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à 
son nom patronymique celui de Demire. 


M. Demir-Kapoulian (André-Edmond-Joseph), né le 8 juin 1917 à 
Grenoble (Isère), demeurant à Grenoble, 10, rue du Lieutenant- 
Chanaron, agissant tant en son nom personnel que pour ses enfants 
mineurs : Jean-Ciaude-Georges-Joseph, né le 27 novembre 1941 à Gre- 
noble, et Catherine-Marie-Claude-Henriette-Berthe, née le 5 août 1948 
à Saint-Agnarmen-Vercors (Drôme), dépose une requête auprès du 
garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique 
celui de Demire. 


M. Demir-Kapoulian (Aram-Mangassart), né le 15 juillet 1889 à 
Constantinople (Turquie), demeurant à Grenoble (Isère), 17, place 
Grenette, dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet 
de substituer à son nom patronymique celui de Demire. 


M. Louis Cocu, né le 13 juillet 1922 à Paris (18*), demeurant à 
Vitry-sur-Seine, 128 bis, avenue La Bruyère, agissant tant en son 
nom personnel qu’en celui de ses enfants mineurs : Bernard, né le 
29 juin 1951 à Ivry-sur-Seine, et Marie-Christine, née le 16 septembre 
1955 à Ivry-sur-Seine, dépose une requête auprès du garde des sceaux 
à l'effet de substituer à son nom patronymique celui de Florey, ou 
subsidiairement Forest, ou Bercourt. 


| ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 41901.) 


25 juin 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Gaudens. 
Amicale bouliste, But: pratique du jeu de boules. Siège social : 
67, avenue de Toulouse, t-Gaudens (Haute-Garonne), 


25 juin 1957. Déclaration à la préfecture de la Guadeloupe. Boxing- 
Club guadeloupéen. But: pratique des sports et plus particulière- 
e développement de la boxe. Siège social : 86, rue Vatable, Pointe- 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 


